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Loi du salaire minimum comme 
complément de l'extension 

des conventions collectives 
Dans la Vie Syndicale de janvier, M. Léonce Girard, secrétaire 

générai, faisait part à nos lecteurs d'une suggestion reçue d'une 
"personne très autorisée". Il s'agirait, écrivait-il, de demander au 
Gouvernement provincial d'établir une loi du salaire minimum pour 
toutes les industries où il y a impossibilité de généraliser un contrat 
collectif de travail. Cette loi serait administrée ou serait mise en 
force, non par un comité conjoint, mais par une commission gou-
vernementale semblable à celle de la Commission du salaire mini-
mum des Femmes." 

Ce projet est des plus importants et plein de conséquences. 
Dans le but d'aider les syndiqués de tous les centres à se faire une 
idée juste sur ce grave problème actuel, nous reproduisons, ici, de 
larges extraits des deux mémoires présentés au congrès des Trois-
Rivières, en juillet 1934, par M. l'abbé Georges Côté, aumônier gé-
néral de la C. T. C. C., et M. Alfred Charpentier, président actuel de 
la C. T. C. C. 

Extraits du mémoire de 
M. Alfred Charpentier 

Le serment 

Son inviolabilité — Sa gravité 
— Abus du serment 

"Une question très débattue en 
not re province depuis quelque 
temps est celle d 'une loi du sa-
la i re minimum pour les hom-
mes. 

Dès 1929. la Confédération 
des iravailleurs catholiques du 
Canada favorisa une législa-
tion de ce genre, spécialement 
"pour les journal iers" . En 1931 
fut portée à son attention la 
question de l 'extension junidique 
des conventions collectives. 
Après avoir étudié les résultats 
de cette législation en certains 
pays d 'Europe, la C.T.C.C., en 
1933, en demanda l 'adoption en 
cette province. Le gouvernement 
sut sans ta rder voter cette loi 
pour remédier à la si tuation dé-
sespérée du monde du travail. 

En prônant cette mesure la 
C.T.C.C. marqua surtout son 
grand souci de reconsolider les 
syndicats ouvriers presque tous 
disloqués pa r la crise. Implicite-
ment elle proclamait , pa r là, la 
supéniorité de l 'extension jur idi-
que des conventions collectives, 
sur la fixation, pa r voie législati-
ve du salaire min imum des hom-
mes. Mais il restait évident, pour 
ses dirigeants avertis, qu 'une 
mult i tude de travaiilleurs en de-
hors des professions où n'exis-
tent pas de syndicats ne pour-
raient pas bénéfic ier de la légis-
lation réclamée. Aussi le Bu-
reau confédéral comprit-il que 
la question du salaire minimum 
pour les hommes méritait une 
étude approfondie pour mieux 
éclairer l 'action fu ture de la C. 
T.C.C. sur ce sujet." 

L'extension des conventions col-
lectives protégera-t-elle tons 

les travailleurs de toutes 
les industries? 

"Il importe, d 'abord, de se 
demander si le système de l'ex-
tension des conventions collec-
tives peut protéger toutes les 
catégories de travailleurs dans 
toutes les industr ies? La con-
vention collective n'est possi-
ble que s'il y a organisation 
du côté des ouvriers et des em-
ployeurs, surtout du côté des ou-
vriers . Or dans toutes les indus-
tries où ces deux facteurs man-
quent et ou ils ne peuvent arri-
ver à se produire , nul est le sys-
tème de l 'extension des conven-
tions. Ce qui veut dire qu'il ne 
peut bénéfic ier qu'à un nombre 
restreint d 'ouvriers dont les mé-
tiers s(r organisés. 

L'organisation professionnelle 
n'est pas obligatoire en notre 
pays. Volontaire ci libre, sa réa-
lisation, en noire régime indivi-

dualiste, continue à susciter 
maintes difficultés dans de 
nombreuses industr ies. Aux mo-
tifs d 'o rdre mora l : hostilité sour-
de ou ouverte de la par t des pa-
trons, inquiétude, ignorance, dé-
lation, perte de position chez 
les ouvriers, s 'ajoutent des mo-
tifs d 'o rdre technique (part icu-
lièPCîTienl chez tous les sans-mé-
tiers et dans les industr ies où 
prédomine la petite product ion) 
qui rendent l 'organisation pro-
fessionnelle prat iquement impos-
sible, pour un temps indéfini , 
au sein de nombreuses catégo-
ries d 'ouvriers, qui ont au sur-
plus un besoin pressant de pro-
tection. Or ces ouvriers méritent 
qu'on s 'occupe d'eux aussi. 

C'est ce qu'a reconnu la légis-
lation du travail dans la plupart 
des pays du monde et qu'a con-
f i rmé l 'Organisation Internatio-
nale du Travail à Genève, il y a 
plusieurs années. A la Conféren-
ce de 1927, en réponse à un 
quest ionnaire pour connaî t re les 
methodes de fixation des salai-
res min ima dans les Etats mem-
bres de la Société des nations, 
20 pays avaient déjà légiféré en 
cette matière. La moitié avait 
Itmité son effor t au travail des 
fabriques, tant des hommes que 
des femmes. Et, l 'année suivan-
te, la Conférence recommanda 
de généraliser dans tous les 
pays la réglementation des salai-
res minima à certaines autres 
industr ies que le travail' à do-
micile, et suggéra que cette ré-
glementation protégeât les salai-
res des travailleurs des deux 
sexes situés dans les mêmes 
condit ions d ' infér iori té économi-
que. 
_ En définitive, la Conférence 
internat ionale du Travail de 
1928 a consacré le pr incipe gé-
néral que l'Etat a pour devoir 
de f ixer les salaires chaque fois 
que les organisât, 'ons profes-
sionnelles font défaut ou sont 
t rop faibles pour assurer aux 
travailleurs une rémunérat ion 
correspondant à un niveau de 
vie convenable." 

Nous croyons utile de rappe-
ler à nos lecteurs les paroles ré-
centes de Son Eminence le car-
dinal Villeneuve au sujet du ' se r -
ment. La loi de l 'extension juri-
dique des conventions collecti-
ves de Travail amène souvent la 
prestat ion du serment, chacun 
doit donc avoir présent à l'es-
pr i t la pensée de l 'Eglise à ce 
ujet. 

"Que serait-ce si on abusait de 
l ' insti tution toujours considérée 
comme la plus sacrée pour le 
maint ien de la conscience, de la 
loyauté dans les relations hu^ 
maines, à savoir le serment? 

"C'est Notre peine, et. Nous le 
disons. Notre scandale, que par-
mi les nôtres le serment ne gar-
de plus cette inviolabilité abso-
lue que les siècles chrétiens 
avaient coutume de lui recon-
naître. Il fu t des temps où le par-
jure était f r appé de la peine de 
mort . Hélas! ce cr ime est au-
jourd 'hui bien ^ loin d'éveiller 
une pareille sévérité de juge-
ment. 

"Aussi, croyons-Nous devoir 
le déclarer nettement, on fait 
•faire t rop de S:erment.s; on l'exi-
ge à propos de choses qui ne le 
comportent pas, ou qui, étant 
déshonnêtes, l 'excluent. lit, d'au-
tre part , il y a lamentablement 
de cas où les assermentés se par-
jurent, pa r crainte, intérêt ov 
fausse conscience. 

"Qu'on Nous permette, néan-
moins, de l 'expliquer. Si le ser-
ment ajoute à une aff i rmat ion. 
en_ conf i rme et surélève la qua-
lité, il n 'en étend point cepen-
dant la portée. Chaque fois, 
donc, que je ne suis pas tenu de 
répondre à une question, que je 
puis répondre pa r une formule 
ambiguë, ou qu'il m'est défendu 
d 'accomplir ce que j 'ai promis, 
le serment lui-même n 'ajoute 
rien aux conséquences prat i-
ques de mon aff i rmat ion ou de 
ma promesse. Et ici. Nous croy-
ons devoir en avert i r publique-
ment les intéressés, s'ils exigent 
le serment avec violence, sur 
des matières où ils sont incom-
pétents, ou pour des engage-
ments déshonnêtes, en conscien-
ce le serment n'oblige plus. Voi-
là la doctr ine des théologiens, et 
il faut qu'on le sache! 

"Fai re jurer à quelqu'un qu'il 
votera pour ou contre tel can. 
didat, et, en surplus, le payer à 
cette f in, ne l 'obligera pas "à vo-
ter dans le sens imposé. L'ar-
gent donné à cette condit ion 
doit être refusé. 

"Peut-être que ces éclaircisse-
ments l ibéreront les victimes du 
faux zèle d 'assermenter à tout 
propos." 

Extrai t de la lettre pastorale 
de Son Eminence le Cardinal 
Villeneuve touchant cer tains 
faits publics survenus pendant 
la dernière pér iode électorale. 

Y a - t - o n p e n s é ? 
Contrôle de la perception de la taxe pcr capita 

de la C. T. C. C. 

CONTROLE FINANCIER 
Au congrès de HuII cette question fut débattue en touf 

sens. ^La nécessité d'un contrôle financier pour permettre à 
la C.T.C.C. de recevoir toute sa part de taxe per capita fut 
admise par tous les délégués. Pas un qui ne se convainquît 
profondément du besoin de la CT-C-C. d'une plus haute finan-
ce- L'essor extraordinaire vers l'organisation professionnelle 
depuis deux ans oblige ses officiers généraux à des dépenses 
additionnelles d'org;inisation, de propagande et d'administra-
tion manifestement inévitables si l'on tient à ce que la C.T.C.C» 
remplisse bien toute sa mission. 

CONTROLE PAR LES CENTRES 
Or, le Bureau confédéral ftit autorisé d'établir un svstè-

me de contrôle. Après étude, la question lui paraissant' trè.? 
complexe, vu la disparité des situations dans chaque centre, il 
fut résolu de demander à chaque conseil central et à chaque 
secrétariat d'exercer eux-mêmes ce contrôle sur leurs corps 
affiliés-

_ Ainsi, il fut recommandé à chaque centre, l'automne der-
nier, d'établir son propre système financier par lequel il per-
cevrait lui-même la taxe per capita "due à la C.T.C.C. par tous 
ses groupements affiliés et en remettrait ensuite le montant 
total au secrctaire.-général.' Par ce moyen la surveillance dit 
B. C. sera simplifiée, elle ne s'exercera que .-ur le contrôle ef-
fectué par chaque centre-

RAPPORT EN FEVRIER 
Il fut aussi recommandé à chaque centre de soumettre au 

Bureau confédéral durant le présent mois de février une copie 
ou un exposé du système de contrôle établi chez lui en vue 
de permettre au B, C. d'en ordonner l'application en mars, 
si possible. 

Nous ayons la joie de dire que trois centres ont, jusqu'à 
date, envoyé au B. C. copie de leurs systèmes financiers et le.s 
ont déjà mis en vigueur. II faudrait, pour le moins, que. durant 
mars, les autres centres envoient aussi au B. C. copie de leurs 
propres modes de contrôle financier, et qu'ils puL-;sent se dire 
en même temps prêt à l'appliquer, 

PRELEVEMENT DE LA TAXE DE 25 CONTINS 
^ Cela presse, car le Bureau confédéral attend que le con-

trôle de la perception de la taxe per capita soit exercé par 
chaque contrat pour ordonner le prélèvement de la taxe de 25 
centins autorisé au congrès de Hull. 

Il_y a cinq mois que cette décision a été prise, tuais son 
exécution est subordonnée à la condition d'un contrôle effi-
cace- Le B. C. a pris le seul moyen pratique de l'obtenir. Ce 
moyen exige la coopération de chaque conseil central et de 
chaque secrétariat local- Or, veut-on vraiment que la C.T.C.C. 
touche tous les dus auxquels elle a droit, qu'elle puisse béné-
ficier de la surtaxe de $0-25 centins. qu'elle puisse conlinucr à 
intensifier son action comme les besoins nouveaux le récla-
ment? Qu'on se hâte de répondre à l'appel du Bureau coin 
fédéral. 

Alf red C H A R P E N T I E R , 
Président de la C. T. C. C. 

Le stimulant donné au si/ndica-
lismc ouvrier par la loi 

Arcand peut-il dispenser 
de touffe rédlementa-

tation léqale des 
salaires? 

"iMais, objectcra-t-on, la loi 
provint-iale df l 'extension des 
conventions collectives n 'aura-
t-elU" nns pour effet d 'él iminer 
ips difficultés nui ont empêché 
l 'oxnansion du syndicalisme 
dnns maintes industr ies et fer-
mé son entrée dans un .grand 
nombre d 'antres? Si tel était son 
effet, pourquoi demander la ré ' 

glementation des salaires mini-
ma? Il ne faut être ni trop pes-
simiste ni t rop optimiste sur les 
effets de la loi Arcand. 

Envisageons d 'abord la situa-
tion actuelle. Après toutes les 
considérat ions faites précédem-
ment .sur la totalité des indus-
tries de la province, le nombre 
d'organisées, parfai tement ou 
imparfai tement le nombre de 
non organisées, il reste à savoir 
le nombre de celles qui seraient 
en 'mesu re de bénéfic ier présen-
ôtoment ou sous peu de Is dite 
loi. De nos 110 industr ies organi-

(Suite à la page 3) 

La crise actuelle: ses causes, ses remèdes 
par J.-B. DESROSIERS, pire 

La société actuellement est gravement malade; elle souff r r d'inf 
mal épouvantable qu'on pourrait comparer à iine attaque aiguë et 
prolongée de paralysie: les industries et l 'agriculture languissent, le 
commerce est arrêté, les ouvriers en grand nombre chôment: et la 

masse du peuple, à la campagne et dans les villes, est dans un état 
de gêne voisin de la misère. 

Cette attaque de paralysie dont est. f rappée la société provient 
d'une congestion cérébrale. Actuellement, les richesses, sang da 
l 'organisme social, ne font pas défaut : elles n'ont peut-être jamais été 
aussi abondantes qu'en notre siècle d'industrialisation à outrance; 
mais elles sont congestionnées aux mains du tout petit nombre 
d'hommes qui détiennent le contrôle dans presque toutes les grosses 
compagnies industrielles et financières. 

(Suite à la page 2) 
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La crise actuelle . . . 
(Suile de la première page) " 

' Heureusement, au chevet de la pauvre malade, un grand méde-
cin, Sa Sainteté Pie XI, dès 1931, est venu se pencher avec compas-
sion; après avoir mis à jour les causes du mal, il a prescrit les seuls 
peraèdes capables de le faire disparaître. 

-Quelles sont les causes du 
malaise social actuel? 

I.es causes du mala i se social 
S t tue l , l ' augus te au teu r de la 
Quadrages imo A n n e les t r o u v e 
tout en t iè res d a n s la désorgani -
sa t ion et l a déchr i s l i an i sa t ion 
de la société . 

1ère cause: la désorganisation 
de ia Société 

Autrefois , c 'es t -à-dire au moy-

en-âge, les p a t r o n s et les ou-
v r i e r s é ta ient o rganisés p o u r 
d é f e n d r e et p r o m o u v o i r les in-
térê ts de leur i ndus t r i e . Il v 
avai t p o u r chaque ca t égor i e de 
t r ava i l l eu r (ouvr ie r s et p a t r o n s ) 
ce qu 'on appe la i t une "Corpo ra -
t i o n " ; et nu l n e pouva i t exe rce r 
un m é t i e r sans f a i r e p a r t i e de 
la co rpo ra t i on in té ressée . D a n s 
ces c o r p o r a t i o n s , on débuta i t 
comme a p p r e n t i ; q u a n d on sa-
vait le mé t i e r , on devena i t com-
p ^ n o n ; et une fo i s expe r t , si, 

LA BONNE VOIE 

Le chemin de !a banque mène à la pros-
périté. Un compte d'épargne offre plusieurs 
avantages. Il développe le sens de l'écono-
miê , stimule l'énergie et donne de l'assuran-
ce. Il protège votre argent contre les per-
tes, fc vol et les dépenses inutile?. Ouvrez 
aujourd'hui un compte d'épargne à la 

B A Z N O U K C I X N A D I E N N E I X A T I O N A L E 

534 bureaux au Canada 

65 succursales à Montréal 

PLateau 5151 

ACHETER CHEZ 

D I j P U I S 
C*EST ECONOMISER 

Chaque article acheté chez DUPUIS représente toujour» 
la Dieine valeur pour votre argent au triple point de vu» 
de QUALITE, SERVICE et SATISFACTION. 
La maison DUPUIS est dirigée par des Canadiens fran-
çais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle mérite donc, l'appui d« 
tous les syndiqués. ^ • 

^ D t i m u i s ^ j ' ë r e » 
<> J l j g g ^ g ? » — — — ' 

Rues Ste-Catherine, St-André, DoMontigny 
et St-Chr!stophe. 

Tannerie : 4900, rue tberville 

Daoust^ Lalonde ^ Cie, Ltéç 
MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

TANNEURS et CORROYEURS 

Bureau et fabriqua : 
939, SQUARE VICTORIA — MONTREAL 

CHerrier 1300 

L N A N T E L 
fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques de Montréal. 

BOIS DE SCIAGE — C H A R B O N ET BOIS 
DE CHAUFFAGE 

Coin JPapineau et Demontigny Montréal 

p a r ai i leurs , on avai t les res-
sources su f f i san tes et au m o i n s 
u n e ce r t a ine dif ini té de condu i -
te, on devenai t ma î t r e , ma î t r e -
co i f f eu r , maître-raenuisiei- , maî -
t re- ta iJ leur etc. P o u r deven i r et 
res te r pa t ron , il fal lai t avoi r au-
t r e chose q u e de l ' a rgen t : i l , f a l -
la i t ê t re compé ten t et honnê t e . 

Chaque c o r p o r a t i o n avai t son 
consei l s u p é r i e u r . € e conse i l 
voyai t à m a i n t e n i r l ' h a r m o n i e 
cons tan te en t re la, p r o d u c t i o n et 
la c o n s o m m a t i o n ; non seule-
m e n t il t â cha i t d ' a d a p t e r la qua-
li té et la q u a n t i t é des p r o d u i t s 
aux beso ins de la c l ientèle con-
sommat r i ce , m a i s il che rcha i t 

.aussi des débouchés convena-
bles . Il fa i sa i t des lois su r les 
sa la i res , les h e u r e s e t les au t res 
c o n d i t i o n s de t rava i l , su r le 
n o m b r e des a p p r e n t i s e t des 
compagnons , su r tout ce q u i re-
ga rda i t la c o r p o r a t i o n . Ces lois, 
si elles é ta ient jugées r a i sonna -
bles, é ta ient s anc t ionnées p a r 
l ' au to r i t é s u p r ê m e du p a y s et 
devena i en t otoligatoires. Et des 
ga rd i ens ve i l la ient a t tent ive-
men t à ce qu 'el les fussen t res-
pectées . 

Pe t i t à pet i t , des abus, avou-
ons-le, trè.s regre t tab les , s ' in t ro-
du i s i r en t d a n s les c o r p o r a t i o n s . 
Il eût fal lu r é p r i m e r ces abus 
et r e n d r e à ce s ins t i tu t ions so-
ciales l eu r pe r fec t ion a n c i e n n e ; 
q u a n d u n e chose , b o n n e en soi, 
est viciée ( c o m m e c 'es t le cas 
du cap i t a l i sme ac tue l ) , il ne faut 
pas la dé t ru i re , il faut la cor r i -
ger . Mais n o n ! l e s révo lu t ion-
na i r e s du 3LVIII siècle, d ignes 
p r é c u r s e u r s des Bolchevis tes du 
XXe .siècle, les dé t ru i s i r en t sans 
r ien l eu r subs t i tuer . Voilà la 
cause in i t ia le des g raves désor-
d res sociaux qui, depu i s lors , 
vont i o u j o u r s s ' a ccen tuan t . 

E n dé t ru i san t les co rpora -
t ions , les r évo lu t i onna i r e s on t 
la issé l ' ouvr i e r abso lument dé-
sa rmé en p r é s e n c e des employ-
eurs e t sur tout ont la issé l ' in-
dus t r i e sans aucun r èg l emen t : 
ils on t tout l iv ré à la loi de la 
l ib re concuiTence absolue, c 'est-
à -d i re à la loi du plus for t . Aussi 
qu'est- i l a r r i vé? - - Il est a r r i vé 
ceci que n ' i m p o r t e qu i , p o u r v u 
qu' i l a i t des ressources , est de-
venu p a t r o n ; et ces p a t r o n s , 
sans au t re boussole b i en souvent 
que l eu r cup id i t é , se sont lan-
cés é p e r d u m e n t dans les ent re-
pr i ses les p lus payan te s . Chacun , 
p o u r p r o d u i r e plus que l ' au t re , 
a t t i ra p a r des sa la i res par fo i , ' 
t rès a l léchants , les popu la t ions 
rura les . <ycst a ins i que dans 
plus d 'un pays , les c ampagnes 
se sont dépeup lées au p r o f i t , ou 
plutôt , au d é t r i m e n t des villes. 
Bientôt , il y eut s u r p r o d u c t i o n 
dans ces i ndus t r i e s . Alors, la 
lutte changea d ' a spec t : chacun , 
p o u r p r o d u i r e à me i l l eu r mar -
ché q u e l ' au t re , r édu i s i t le nom-
b r e de ses employés , d i m i n u a n t 
c o n s t a m m e n t le sa la i re et aug-
m e n t a n t le n o m b r e d ' heu re s de 
ceux qu ' i l voulut b ien g a r d e r ; 
p lus ieurs c h e r c h è r e n t chez les 
f emmes et Jes e n f a n t s une main-
d 'oeuvre m o i n s d i spend ieuse , 
De sorle que depu i s la révolu-
t ion du XVIIIe siècle, les ou-
v r i e r s sont l ib res des co rpora -
t ions, ils peuven t exe rce r la 
p ro fess ion qu ' i l s veu len t , b ien 
souvent sans p r é p a r a t i o n aucu-
ne ; mais les p ro fe s s ions s 'en-
c o m b r e n t b ien tô t , les uns sont 
r édu i t s au c h ô m a g e et les au t res 
sont à la m e r c i des emuloyeu r s 
qui l eur d o n n e n t le sa la i re qu ' i l s 
veulent b ien l eur d o n n e r . C'est 
a ins i que, d e p u i s lors , dès qu 'un 
pays s ' indus t r ia l i se , b ien tô t la 
classe ouv r i è r e s 'y c o n f r o n t e 
avec le p a u p é r i s m e et on y voit 
a p p a r a î t r e ce p h é n o m è n e lamen-
table qu 'es t le c l iômage. 

2ème cause: la démoralisation 
de fa société 

Autrefois , para l lè les à chaque 
co rpo ra t i on , il y avai t des con-
f r é r i e s q u i s ' occupa ien t de la 
fo rma t ion m o r a l e des ouvr i e r s 
et des pa t rons , qui t â c h a i e n t de 
leur i ncu lque r le sens de la 
r esponsab i l i t é p rofess ionne l le , 
la just ice, la cha r i t é et les 
au t res ver tus ch ré t i ennes . E n 
dé t ru i san t les c o r p o r a t i o n s , les 
r évo lu t ionna i r e s n ' on t pa s épar-
gné ces c o n f r é r i e s . P lus que ce-
la, ils on t p r o c l a m é b ien hau t , 
qu ' en économie (c 'es t -à-di re en 
a f f a i r e s ) , ce n 'es t p lus la vieil le 
mora le évangél ique qu' i l faut , 
mais b i en la mora l e nouvel le de 
l 'Ut i l i ta r i sme, d ' a p r è s laquel le 
une act ion est b o n n e , non pas 
tijnl pa rce qu'el le est c o n f o r m e 

à la loi d iv ine , que p a r c e qu 'el-
le p r o c u r e du b o n h e u r t empo-
rel , du succès maté r ie l . — Cet-
te m o r a l e est insensée , tou t le 
m o n d e le r e m a r q u e : ma i s hélas , 
elle s 'est t r o p r é p a n d u e m ê m e 
d a n s nos mi l i eux ca tho l iques ; 
t r o p de ca tho l iques on t deux 
consc i ences ; u n e p o u r la vie 
p r ivée ( m ê m e p o u r les g r a n d e s 
d é m o n s t r a t i o n s ) f o r m é e d ' a p r è s 
la mora l e ca tho l ique ; une au t re 
p o u r les a f f a i r e s : " les a f fa i r e s 
sont les a f f a i r e s " , en t endons -
nous d i re c o n s t a m m e n t . Aussi 
qu 'ui i p a t r o n fa i san t des reve-
nus plus que r a i sonnab le s don-
ne à ses employés un sa la i re de 
f amine , q u ' u n g é r a n t de c o m p a -
gnie exploi te le p a u v r e peup le 
en lui v e n d a n t deux , t ro i s fois 
t rop c h e r des choses d 'u t i l i té 
pub l ique ; q u ' u n h o m m e d 'af-
fa i res ait c o m m i s n ' i m p o r t e 
quel le in jus t i ce , il n 'es t pas ca-
nai l le , n i voleur , il est habi le fi-
n a n c i e r . 

Si au m o i n s on avai t p e r m i s à 
l ' au to r i t é d ' i n t e r v e n i r d i rec te-
m e n t et p a r el le-même p o u r ré-
gler les d i f f i cu l t é s q u i peuven t 
su rg i r ic i et là d a n s la société, 
n o t a m m e n t e n t r e p a t r o n s et em-
ployés , l 'essent ie l eût été p rése r -
vé : l ' au to r i t é s u p r ê m e eût - .con-
t inué à r e m p l i r un des é léments 
essent ie ls de son rôle, le main-
tien de l ' o r d r e d a n s les d iverses 
pa r t i e s de la société . .Mais ce 
qu 'on voulai t , c 'est un gouverne-
men t qu i se ga rde bien d ' in te r -
ven i r d a n s les ques t ions indus-
tr iel les , c o m m e r c i a l e s et f inan-
cières , n o t a m m e n t dans les rela-
t ions de p a t r o n s à ouvr ie r s . On 
f o n d a u n e doc t r ine économique 
qu 'on d i f fu sa p a r t o u t en E u r o p e 
et q u i eut sa r épe rcus s ion en 
Amér ique . Un des dogmes fon-
d a m e n t a u x de cet te doc t r ine , 
c 'est que le g o u v e r n e m e n t ne 
doit p a s t roub le r , n i p a r une in-
t e rven t ion d i rec te , n i p a r l ' in-
t e r m é d i a i r e des o rgan i sa t ions 
corpora t ives , le l i b re jeu des 
fo rces économiques . " I l f au t 
l a i sser f a i r e , d isa i t -on; c a r les 
i nd iv idus , pa t rons , ouvr ie rs , 
c o m m e r ç a n t s , etc., m u s p a r l 'é-
goïsme, mobi le excel lent puis-
qu' i l est le p r i n c i p e d e leur con-
serva t ion , c h e r c h e r o n t ce qui 
doi t l eur p r o c u r e r la p lus gran-
de somme de b o n h e u r possible 
et s au ron t b i e n t r o u v e r p o u r 
l ' a t t e i n d r e la voie la plus sûre 
et la p lus cour t e" . 

Eh b i en , les hommes , " m u s 
p a r l 'égoisine, mobi l e excel-
lent" , se sont jetés les uns con t r e 
les au t res ; dans u n e lut te sans 
merc i , seuls les p lus for ts , ( ce 
qui souvent rev ien t à d i re , les 
m o i n s gênés p a r les sc rupu les 

,de consc ience , no te Sa Sainte-
té P i e XI ) , sont res tés debout . 
— Voilà p o u r q u o i , à l ' heu re ac-
tuelle, le m o n d e s o u f f r e de la 
concen t r a t i on des r i chesses et 
gémit sous la d i c t a tu re de l 'ar-
gent . Non seu lement il est dé-
sorganisé , ma i s il est démora l i sé ; 
dès lors , faut-i l le r éo rgan i se r 
et le r emora l i se r . 

Il—Quels sont les remèdes 
capables de guérir 

la société? 
1er remède: La réorganisation 

P o u r gué r i r la société malade , 
il faut à tout p r i x la r éo rgan i se r : 
a p i è s avo i r f o r m é de solides 
synd ica t s ouv r i e r s et p a t r o n a u x , 
il f a u d r a f o r m e r les c o r p o r a t i o n s 
et, au-dessus des co rpo ra t ions , 
il f a u d r a fa i re l ' o rgan isa t ion in-
te rp rofess ionne l le . 

lo- -II faut organiser 
les ouvriers 

Si les ouvr i e r s veulent ob ten i r 
jus t ice de leurs pa t rons , s ' i ls 
veulent ê t re c o n s t a m m e n t t ra i tés 
selon leur d igni té d ' h o m m e s et 
de chré t i ens , il faut abso lument 
qu ' i ls s 'un i ssen t en t r e e u x ; il 
faut abso lument que les ouv r i e r s 
d ' une nicme i n d u s t r i e ou d 'un 
même mét ie r se g roupen t p a r 
synd ica t s . 

Lo r sque les ouv r i e r s sont ain-
si organisés , ce ne 'sont p lus les 
i nd iv idus qui t r a i t en t avec les 
pa t rons , ma i s le synd i ca t r epré -
senté p a r ce qu 'on appe l le un 
" c h a r g é d ' a f f a i r e s" . Les con t r a t s 
a ins i passés ( en t r e le r ep ré sen -
tant d 'un synd ica t et un p a t r o n ) 
ont p lus de chances d 'ê t re justes 
et pu is d ' ê t re r e spec té s : si un 
o u v r i e r tout seul ou p lus ieurs 
o u v r i e r s s é p a r é m e n t ne peuven t 
pas g r a n d chose en p r é s e n c e 
d 'un p a t r o n pai ' fois t rès puis-
sant , hau ta in , peu cluir i tahle et 

pa s t r è s juste, s ' i ls p e u v e n t à pei-
ne ba lbu t i e r que lques r éc l ama-
t ions , le r e p r é s e n t a n t de tous les 
ouv r i e r s d 'un mét ie r , p a r exem-
ple, de tous les maçons , de t o u s 
les p lâ t r i e r s , peut lui p a r l e r les 
yeux d a n s les yeux , avec assu-
rance , lui t en i r tête et o b t e n i r 
jus t ice ; il peut lui f a i r e s igner 
de justes con t r a t s et les lui f a i r e 
r espec te r . .Si le s y n d i c a t qu ' i l ré-
p r é sen t e est légal (c 'es t -à-dire 
s ' il est i n c o r p o r é p a r une cha r t e 
c iv i le) , p o u r obl iger un p a t r o n à 
r e spec t e r un con t r a t signé, i! 
n ' a u r a pas besoin de r e c o u r i r à 
ce m o y e n désas t reux n o n seule-
men t p o u r les employeurs , m a i s 
sur tou t p o u r les ouv r i e r s et toute 
la société, à la g rève ; il n ' a u r a 
qu 'à r e c o u r i r à la jus t ice c ivi le : 
o r d i n a i r e m e n t , ap rè s une le t t re 
d 'avocat , au plus, une act ion, un 
p a t r o n qui avai t c r u pouvo i r 
pa s se r pa r -dessus le con t ra t si-
gné, c o m p r e n d r a et i-eviendra 
aux c lauses de son con t r a t . 

2o—Il faut organiser 
les patrons 

P o u r r a m e n e r l ' o r d r e dans la 
société le synd ica l i sme ouvr ie r 
est abso lumen t nécessa i re ; mais , 
à lui tout seul, il n 'est pas su f f i -
s an t ; p o u r r a m e n e r l ' o rd re d a n s 
la société il faut f a i re cesse r l 'a-
n a r c h i e qui règne d a n s la p ro -
duc t ion et condu i t à la fai l l i te les; 
p a t r o n s les uns a p r è s les au t re s . 
Or, p o u r fa i re cesser cet te anar -
chie , il faut c o m m e n c e r p a r en. 
fa i re d i s p a r a î t r e la cause , la li-
b re c o n c u r r e n c e absolue, c 'est-
à -d i r e la loi du p lus égoïste et 
du plus for t . 

P a r conséquent , si les p a t r o n s 
qui re.stent encore debout , veu-
lent c o n t i n u e r à vivre , il est 
g r a n d t e m p s p o u r eux de s ' un i r . 
Il est g r a n d t e m p s qu 'à l ' exemple 
des ouvr ie r s , les p a t r o n s d ' u n e 
m ê m e i n d u s t r i e ( p a r exemple , 
les m a n u f a c t u r i e r s du vê t emen t ) 
ou d 'un m ê m e c o m m e r c e ( p a r 
exemple , les m a r c h a n d s de vian-
de) , f o r m e n t des synd ica t s p o u r 
d i scu te r leurs in té rê t s c o m m u n s 
et av iser aux m o y e n s à p r e n d r e 
p o u r e m p ê c h e r la c o n c u r r e n c e 
déloyale qu ' i l s sont obligés de se 
fa i re et dont , tous ensemble , i ls 
sont v ic t imes . 

3o—Il faut unir les patrons 
et les ouvriers 

Mais e n t r e les synd i ca t s ou-
v r i e r s et les synd i ca t s pa t ro -
f iaux, il ne faut pa s de m u r in-
franchiss-able; au con t ra i r e , i l 
faut de la compéné t r a t i on , d e 
la co l labora t ion . Car p o u r rame-
n e r l ' o rd re d a n s la société, il est 
u rgent de fa i re cesser l 'état de 
guer re violente qui existe actuel-
lement en t r e e m p l o y e u r s et em-
ployés . P o u r cela il f au t t rouver 
un m o y e n d 'en fa i re , non des 
adversa i res , mais des col labora-
t eu r s ; il fau t c r é e r un organis-
me qui . u n i f i a n t le bu t poursui-
vi p a r les p a t r o n s et les ouvr iers , 
les fo rce à m a r c h e r d ' a c c o r d et 
me t t ra en t r e eux de la con f i ance 
et de l ' en ten te cord ia le . 

Aussi les sociologues catholi-
ques proposent - i l s p o u r c h a q u e 
p ro fess ion un comi té pa r i t a i r e 
où s iègnent , avec pouvo i r de fai-
re des lois su r tout ce qui re,gar-
de cet te p r o f e s s i o n et de les fai-
re obse rver , des r e p r é s e n t a n t s 
(les ouv r i e r s et des pa t rons , non. 
pa s n o m m é s p a r le gouverne-
ment , ma i s tous, sans excep t ion , 
élus p a r les d ivers synd ica t s ou-
v r i e r s et p a t r o n a u x . 

4o—Il faut une organisation 
interprofessionnelle 

E n f i n p o u r e m p ê c h e r l 'organi-
sa t ion p ro fess ionne l l e e l le -même 
de deven i r un i n s t r u m e n t de dé-
s o r d r e ; p o u r e m p ê c h e r les em-
p loyeu r s et les employés d ' u n e 
m ê m e i n d u s t r i e (d i sons de la 
cons t ruc t ion , de l ' impr imer i e , 
etc.) de s ' e n t e n d r e p o u r ma in t e -
n i r des p r i x exagérés et tout à 
fa i t nu is ib les au b ien c o m m u n , 
les sociologues ca tho l iques p ro -
posent l ' o rgan isa t ion i n t e r p r o -
fess ionnel le ; ils p r o p o s e n t qu ' i l 
y ai t un comi té r éun i s san t les 
r e p r é s e n t a n t s de tou tes les- p r o -
fess ions d 'un p a y s p o u r coor-
d o n n e r les in t é rê t s de c h a q u e 
p ro fess ion avec le b ien com-
m u n . 
2ème remède: La remorali-

sation 
Inut i le de le f a i r e r e m a r q u e r , 

ce se ra i t t r o p peu de c r é e r des 
o r g a n i s m e s sociaux, ce serai t 
t r o p p e u de r é o r g a n i s e r la so-
c ié té ; il faut su r tou t la r emnra -

(Suite à la page 3) 
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Hser; il fau t f a i re p é n é t r e r par -
tout, d a n s les lois, dans les insti-
tu t ions et, avan t tout , d a n s les 
e sp r i t s et les coeurs , les deux 
g r a n d e s ve r tus sociales, la justi-
ce et la cha r i t é . Il faut r é a p p r e n -
d re aux c o m m e r ç a n t s qu ' i l y a 
une loi mora le du jus te p r ix et 
qu'el le oblige tout le monde , mê-
le les grosses compagn ie s dis t r i -
bu t r i ce s d 'u t i l i tés pub l iques . Il 
faut r a p p r e n d r e aux p a t r o n s 
qu ' i ls do ivent t r a i t e r leurs em-
ployés avec cha r i t é et avec jus-
t ice : ([u'ils do ivent leur d o n n e r 
un sa la i re su f f i s an t p o u r v ivre 
h o n o r a b l e m e n t et r e s p e c t e r en 
eux tous les d ro i t s ina l i énab les 

! <lc l 'ê t re h u m a i n et du ch ré t i en . 
Il faut r a p p r e n d r e aux ouvr i e r s 
que la jus t ice l eur en jo in t de 
f o u r n i r f i dè l emen t et in tégrale-

j men t le t r ava i l auquel ils .se .sont 
en.iîagés p a r con t r a t l ibre et hon-
nête ; qu 'el le l eur d é f e n d de per-
dre du temps , m ê m e si le p a t r o n 
ou le c o n t r e m a î t r e n 'est pas là. 
Jl faut l eur r a p p r e n d r e que 
lo rsqu 'on s 'est engagé à t ravai l -

, 1er i ) o u ^ u n aut re , on doit le fai-
re avec la m ê m e di l igence que 
si l'oii t ravail lai t , p o u r soi... 

Poiir cela il faut que les syn-
dicats (des ouvr ie r s , des pa-
t rons , des c o m m e r ç a n t s , des fi-
nanc ie r s , des p ro fess ionne l s , 
e tc . : c a r il en faut p o u r tout le 
m o n d e ) soient , non pas neu t res , 
mais à base de mora le chré t i en-
"C- p o u r q u o i l 'Eglise t ient 
tan t a ce que les ca tho l iques 
s 'enrôlent dans les s y n d i c a t s ca-
t l iol iques et que, dans ces syn-

; <lii at<s, il y ait un i n t e r p r è t e ' d e 

kt la mora l e ca tho l ique , un aumô-
f n ie r . 
J '-l-e clergé, dit-on pa r fo i s , n 'a 

r ien à fa i re dans ces organi.sa-
t i ons : c a r on s 'y occupe de ques-
t ions é c o n o m i q u e s ; o r le clergé 
n 'a r ien à f a i r e dans les ques-
t ions é c o n o m i q u e s : le d o m a i n e 
du clergé, c 'est le sp i r i tue l , non 
le t e m p o r e l ; sa miss ion est de 
c o n d u i r e les âmes à l ' é ternel le 
l 'é l ic i té , non au b o n h e u r ter res-
t re ' ' . Ces p ropos , a t t r ibuab les à 
1 i gnorance ou à la mal ice , t rou-
vent t r o p souvent , hélas , un écho 
dans nos mi l ieux ca thol iques . 
Lu miss ion du clergé est de con-
du i r e les âmes , non au tonheur 
t empore l , mais à l ' é ternel le Fé-
licité, c 'est e n t e n d u ; mais e n c o r e 
faul-il , p o u r c o n d u i r e les âmes à 
l 'é ternel le Fél ic i té , dé fendre , 
] ) rècher et i n t e r p r é t e r la mora le 
pa r tou t où elle est in té ressée ; or 
elle est nécessa i r emen t in téres-
sée dans les ques t ions économi-
ques ; elle l 'est p a r t i c u l i è r e m e n t 
dans les re la t ions des o u v r i e r s 

. et des p a t r o n s : ces re la t ions ne 
P sont-el les pas réglées p a r deux 

g r a n d e s v^jrtus ch ré t i ennes , la 
jus t ice et la chari té '? 

D 'a i l leurs , c 'est tout le r ég ime 
é c o n o m i q u e et social lu i -même 
qui in té resse les g a r d i e n s de la 
m o r a l e : c a r il met en pé r i l le .sa-
lut d ' une mul t i t ude d ' âmes . P o u r 
p r o u v e r cela, il f a u d r a i t évoque r 
le t r i s te spec tac le de ces j eunes 
gens au c o e u r boui l lan t , m a i s 
c o n d a m n é s à l'oi.siveté; de ces 
cé l iba ta i res qui , depu i s le com-
m e n c e m e n t de la c r i se r e t a r d e n t 
leur mar i age p a r c e qu ' i ls n 'ont 
pas d ' emplo i ou n 'on t pas un sa-
la i re suffi.sant p o u r se m a r i e r ; 
de ces h o m m e s et de ces f emmes 
r édu i t s à la mend ic i t é et p rê t s à 
n ' i m p o r t e quoi p o u r gagner quel-
ques p ia s t r e s ; il f a u d r a i t évo-
quer b ien d ' a u t r e s spec tac les la-
mentab les . Qu'il suf f i se de s 'en 
r eme t t r e au témoignage du chef 
de l'Kgli.se. "Tel les sont actuelle-
men t les cond i t i ons de la vie 
é c o n o m i q u e et sociale, dit-il, 
qu 'un n o m b r e t rès cons idé rab le , 
d ' h o m m e s y t rouven t les p lus 
g r a n d e s d i f f i cu l t és p o u r o p é r e r 
l 'oeuvre , seule nécessa i re , de 
leur salut é t e rne l " . 

Voilà pou rquo i le PajK-, les 
évêques et les p r ê t r e s s ' in téres-
sent tan t au rég ime économi-
que et social ac tue l : ils veulent 
cu ' i l cesse d 'ê t re un obs tac le au 
salut d 'un g r and n o m b r e d ' â m e s ; 
voilà pourmioi Léon XIII, P ie X. 
Benoi t XV et P ie XI d e m a n d e n t 
qu ' i l soit r é f o r m é , au ' i l cesse 
<rètre ind iv idua l i s te , c 'cs t -à-dirc 
f (mdé sur la lutte et l ' onpos i t ion 
des classes, p o u r deven i r corpo-
ratif c 'es t -à-dire fondé su r la 
co l l abora t ion des i n d i v i d u s el 

, (les classes Voiià pourciuoi. ih 
font Mux p rê t r e s un devoi r de 
s'inté"o<7'r.'-T- ([ueslions écono 
miqi 'o- a r i 'les, d ' - v l c r fir 
])euple à les r é soudre selon les 
I)nii<Mrir>< • la Hîstice et d<- Ir 
char i t é . 

La loi du salaire... 
(Suite de la 1ère page) 

sées, nous e s t imons qu ' i l y en 
aura i t env i ron les deux t i e r s . Un 
t iers r e s t e ra i t d o n c sans pro(:ec-
t ion e f f icace , a jou té aux 190 au-
tres sans p ro tec t ion aucune p a r -
ce que non o rgan i sées du tout. 
Soyons p l e inemen t op t imis tes , 
a d m e t t o n s que, d ' ic i peu, la loi 
de l ' ex tens ion des conven t ions 
col lect ives s ' é t ende à la totali-
té des 110 i ndus t r i e s dé jà p lus 
ou moins b ien o rgan isées • et 
qu 'el le couvre aussi 25 p o u r cent 
de celles qui ne le sont pa s pré-
sen temen t , il r e s t e ra enco re en-
v i ron 150 l ignes indus t r i e l l es , les 
p lus a r r i é r é e s peut -ê t re , au po in t 
de vue c o n d i t i o n s de t ravai l , 
d a n s lesquelles les t rava i l leurs 
se ron t e n c o r e a b a n d o n n é s à 
eux-mêmes ." 

Quelle méthode choisir? 
"Cetle légis la t ion, c 'est une loi 

du sa la i re m i n i m u m des h o m -
mes. Mais, c o m m e nous l ' avons 
vu. seu lement p o u r ceux qui en 
ont ' b e s o i n , et n o n pas s imple-
men t un tex te législatif qui n 'é-
q u i v a u d r a i t qu 'à un décre t du 
g o u v e r n e m e n t et fe ra i t l 'objet de 
la s u r e n c h è r e é lectorale . N o n ; 
une loi qui cons is te en une riié-
tliode de r ég lementa t ion exté-
r i eu re au pa r l emen t , à la poli t i -
que. c o m m e c 'est le cas p o u r la 
loi d u sa la i re m i n i m u m des fem-
mes. 

Lor.squ'il s 'agit , c e p e n d a n t , de 
r ég l emen te r les sa la i res m i n i m a 
des hommes , il semble q u ' u n e 
au t r e m é t h o d e sera i t p r é f é r a b l e 
à une commiss ion cen t r a l e per-
m a n e n t e , appe lée à f i xe r les sa-
la i res d a n s toutes les indus t r i e s , 
c o m m e le veut no t r e loi actuel le 
c o n c e r n a n t les f emmes . L ' au t r e 
m é t h o d e serai t l ' in,sti lution d e 
commis s ions mix tes dans c h a q u e 
indus t r i e . Ces commis s ions mix-
tes ou consei ls d ' i ndus t r i e , t r è s 
r é p a n d u s en E u r o p e , sur tou t en 
Angleterre , c o m p r e n a n t la re-
p r é sen t a t i on des o u v r i e r s à côté 
des employeurs , ont le mér i t e de 
déve loppe r l ' e spr i t d 'o rgan i sa -
tion chez les t rava i l l eurs . F n vue 
de l ' expans ion du synd ica l i sme , 
cet te m é t h o d e de r ég lementa t ion 
nous p a r a i t p r é f é r a b l e d a n s les 
mi l ieux mascu l in s . " 

CONCLUSION 

breuses oocuipatdons s e c o n d a i r e s 
m ê m e d a n s la l i au te (product ion, 
le synd ica l i sme ca tho l ique cro i t 
u rgen te l 'adoiption d 'une m e s u r e 
-sipéçiaie au b é n é f i c e de .ccux 
auxque ls , ne p e u t s'a(pipili<iuer la 
loi Arcand . 

5.—Leis synidicals catihoH<iues 
c ro ien t qUiC le sa la i re famjilia'l 
doit ,guider la d é t e r m i n a t i o n des 
sa la i res m i n i m u m d ' a p r è s le coût 
de la vie d ' u n e fami l le m o y e n n e . 

6.—Enifin 'la C.T.Ci', . f o r m u l e 
le ivoeu .qu'une conférenice inter-
provinKale sait t enue a y a a t ipour 
objet de je ter les bases d ' u n e lé-
gijsila'tion n a t i o n a l e sur l ' ins t i tu-
tion d ' o rganes de réi^leim en t ât ion 
des sa l a i r e Eipour h o m m e s ; mais , | 
a d v e n a n t q u e c e .résultat dût ' 
t a r d e r à se pro.duire , el le c ro i l 
que r i en n 'emipêche dans d'in-
te rva l le l ' adop t ion .dans cilia^jne 
p r o v i n c e d ' u n e m e s u r e iprovisoiT 
re (pour la m ê m e ifin. Car , de tou-
•e ifaçon, rajptpilica.fion d ' u n e telle 
-ne.sure ne siaurait t a r d e r vivant 
qire ne soit t r o p m a r q u é e la re-
p r i se ides a f f a i r e s , si l ' on veut 
6viter les conf l i t s .de t ravai l qu i 
se fon t t ou jou r s m e n a ç a n t s à 
l 'éipoque des reiprises." 

'En é l abo ran t ce m é m o i r e 
nous n ' avons c h e r c h é q u ' u n e 
chose : savo i r si la C.T.C.C., 
ap rè s avo i r c h a m p i o n n é et ob-
tenu la loi de l ' ex tens ion des 
conven t ions col lect ives , devai t et 
pouva i t c o n t i n u e r à f a v o r i s e r le 
p r i n c i p e , a n t é r i e u r e m e n t endos-
se pa-r elle, d ' u n e loi d u sa la i re 
m i n i m u m des h o m m e s . 

Le résul ta t de cet te é tude nous 
a m è n e à f o r m u l e r les p ropos i -
t ions su ivan te s que nous soumet-
tons à la c o n s i d é r a t i o n du con-
gres . 

î -—La Confédé ra t ion des tra-
vai l leurs ca tho l iques du Canada 
doit r é i t é r e r son endossemen t 
en f aveu r d ' u n e légis la t ion pour -
voyant à la f ixa t ion des sa la i res 
mdniima poua- c e r t a i n e s catégo-
ries de travaiiae-urs. EHe ne c ro i t 
pas e r r e r en reconnai.ss'ant aux 
hom.mes p l acés d a n s une s i tua-
lion d ' in ' fér ior i té économique le 
droi t na ture î à la p ro tec t ion de 
leurs sa la i res p a r l 'Etat . P r i n c i p e 
c o n f o r m e à l 'easeiignement ca-
tho'ii.que qu i fait un devo i r à 
r i i t a t de supp lée r à la fa iblesse 
de l ' i n d i v i d u . 

2.—En favor i san t la régi eiinen-
lat ion des sa la i res m i n i m a au 
moyen d 'un o r g a n i s m e off iciel , 
le m o u v e m e n t synd i ca l catHioli-
que veut en l imi te r le c h a m p 
d'a;p(i>lication aux inidustries et 
o c c u p a t i o n s où les c o n v e n t i o n s 
col lect ives .sont imposs ib les et 
où lers sa la i res sont t r è s bas. 

H.—La C.TJC.C., soucieuse d'é-
t end re . l 'organisat ion proifession-
ne le, p a r l i c u l i è r e m e n t chez les 
hommes , c ro i t q u e la réi^lemen-
fatiMi des salairets dans ce nii-
î ieu^doi t ê t re fai te p a r des con-
JJcLls p a r i t a i r e s d a n s c h a q u e in-
dus t r ie . 

4. - P r e n a r . l p o u r ac.quis le 
nomibre deux .fois pluis g r a n d des 
ipf'lus''ries non organisées sur 
cpiles q u i le sont dans la pro-
vince, et les g raves d i f f i cu l t és 
qui .s 'opposent .à l 'organisai ion 
)rofcS'Sioriiielle dans les indus-

^"s où ipréîdom'ne la pet i te p r o -
duc t ion c o m m e au sein de nom-

Extraits du mémoire de 
M. l'abbé Georges Côté 

Aspect politique du salaire 
minimum légal 

'•Qu'on le c o n s i d è r e du point 
de vue de la mora le , de la poli-
t ique, de l ' é conomique , le j i r in-
c ipe du sa la i re m i n i m u m légal 
est incon tes tab le . L 'E ta t a non 
seu lemen t le d ro i t mora l , ma i s 
aussi le devo i r m o r a l de f i x e r un 
sa la i re m i n i m u m q u a n d les t r a -
vai l leurs n ' on t p a s le s a l a i r e d 'ex-
is tence . E n effe t une des fonc-
t ions é l émen ta i r e s et des obliga-
t ions de l 'E ta t est d ' a s su re r aux 
c i toyens la jou i s sance de leui-
dro i t na tu r e l don t le d ro i t à un 
sa la i re p e r m e t t a n t de v iv re esl 
un des p lus év iden t s pu i sque le 
sa la i re est le seul moyen de vi-
vre. P a r conséquen t , la f ixa t ion 
d un i n i n i m u m de sa la i re n 'est 
pas l ' exe rc ice d ' u n e " f o n c t i o n 
f acu l t a t i ve" de l 'E ta t d a n s j i o t r e 
société indus t r ie l l e . Au con t ra i -
re . ce rôle est p r i m o r d i a l et né-
cessai re . L 'E ta t doi t , en effe t , lout 
au tan t d é f e n d r e le c i toyen con-
t re les conséquences d 'un con-
t r a t de t rava i l i n ju s t e qu ' i l doil 
p r o t é g e r sa b o u r s e con t r e le vol 
et sa vie c o n t r e l ' assass ina t . Dans 
tous ces cas, la f o r c e et la ruse 
m e n a c e n t le b ien-ê t re e.ssentiel 
des gens, et la ques t ion d e l 'éta-
b l i s sement de ce sa la i re , loin 
d 'en ê t re une de légi t imité , n 'en 
est q u ' u n e d ' o p p o r t u n i t é . " 

Salaire minimum légal et exten-
sion du contrai de travail 

"La loi de l ' ex tens ion esl une 
loi de sa la i re m i n i m u m légal, 
ma i s u n e loi don t l ' app l i ca t ion 
est c o n d i t i o n n é e p a r l ' ex i s t ence 
et le degré de p e r f e c t i o n de l 'or-
gan isa t ion p ro fess ionne l l e , p a r la 
b o n n e volonté des e m p l o y e u r s : 
u n e loi don t le béné f i ce ne peut 
jouer q u e p o u r les mé t i e r s les 
mieux organisés , que p o u r les 
sa la r iés les m i e u x payés en gé-
néra l , De plus, le r ég ime indus -
tr iel m o d e r n e c a r a c t é r i s é p a r 
un dro i t de p r o p r i é t é dont on 
ne c o n s i d è r e que l ' a spec t indi-
viduel , p a r u n e c o n c u r r e n c e 
sans l imi te et p a r le p r o f i l illi-
mité , f o n c t i o n n e de telle f açon 
que les e m p l o y e u r s c ro ien t qii'il 
y a i ncompa t ib i l i t é en t r e la loi 
mora l e et a " m o r a l e " économi-
que, en t r e le devo i r social et les 
ex igences de la c o n c u r r e n c e . 
D'où il sui t que les bas sa-
la i res de f a m i n e ne sont ni p lus 
ni m o i n s que la t r anspos i t i on en 
c h i f f r e s d ' u n d é s o r d r e socia l 
é tabl i et dû à un rég ime indus -
t r ie l to léré p a r les lois, en té r i ié 
p a r elles et d o n t la loi des com-
pagn ies est u n des p lus f r ap -
pan t s exemples . 

Dans un état .social pa re i l , les 
e m p l o y e u r s veulent b i en m e t t r e 
à p ro f i t la loi de l ' ex tens ion , 
ma i s ils sont m u s p lu tô t p a r le 
dés i r de m a t e r un c o n c u r r e r . ; 
que p a r celui d ' a m é l i o r e r le sor t 
des t rava i l l eurs . D ' au tan t p lus 
que ces m ê m e s emp loyeu r s , en 
H (posant leur s i g n a t u r e au bas 
des en ten tes suscep t ib les d 'ex-
tens ion , e n t e n d e n t b i en i nv i t e r 
les o u v r i e r s à s igner , eux, un 
con t r a t d ' adhés ion , non un con-
trat déba t tu loya lement , un con-
trat dont la jus t ice a p o u r s i^ne 
le c o n s e n t e m e n t des intére.ssés 
et la f ina l i té du t rava i l . Le con-
t ra t des c o r d o n n i e r s c o n f i r m e 
cet te a f f i r m a t i o n . 

Cette loi de l ' ex tens ion est une 
loi h u m a i n e b i e n f a i s a n t e cl 
c h r é t i e n n e . Son g r a n d m é r i t e est 
de c o n t r i b u e r à c o r r i g e r ce vice 
e f f r a y a n t de l ' économie m o d e r -
ne où les sa la i res sonl s ac r i f i é s 
aux p r o f i t s et a u x d i v i d e n d e s cl 
où la c o n c u r r e n c e sans f r e i n est 
la n o r m e des gages. Mais quoi-
que son p r i n c i p e soit généreux , 
elle la isse u n e t r o p g r a n d e pa r t 
à l ' ac t ion mora le , à la pe r sua -
s ion et cet te loi n 'est pa s l ' ins-
t r u m e n t qui conv ien t p o u r me-
n e r à b o n n e f in cel te e n t r e p r i s e 
si dé l ica te cl si i m p o r t a n t e do 
f a i r e cesser l ' opp res s ion des pau-
vres p a r la f r a u d e su r les salai-
r e s ^ 
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! " L e dé fau t i n h é r e n t au systè^ 
me i ndus t r i e l m o d e r n e , c 'est que 
l ' ouvr i e r ne s ' in té resse pas à son 
t ravai l et ne con t rô le pa s sa vie 
économique . Sa volonté de ren-
d e m e n t se l imi t e au dés i r de 
g a r d e r sa " j o b " ; ce qui r ev ien t 
à^ d i r e que ce qui doi t change r , 
c 'est son s ta tut d ' i n d i g e n c e or-
d i n a i r e en face de sa responsa-
bi l i té que la loi c iv i ' e m a i n t i e n t . 

Là hausse des sa la i res n 'est 
pas le sa t is fec i t comple t d 'un 
état de choses si dés i rab le , ma i s 
elle en est le c o m m e n c e m e n t 
p a r c c qu' i l e.st u t i le de p a i f e r de 
jus t ice d i s t r ibu t ive et ' économi-
que t an t que les ouv r i e r s n 'on t 
pas de sa la i re su f f i s an t s pour vi-
v re su ivant les cond i t i ons de 
leur t emps . Il faut abso lument 
que le p r é c e p t e de la r é m u n é r a -
t ion du t rava i l ne res te pas 
le t t re mor t e . L ' e x p é r i m e n l a t i o n 
de p ' u s i e u r s siècles nous prou-
ve que le r ég ime de la persua-
sion n ' a serv i qu 'à f a i re oubl ie r 
le p r é c e p t e de l 'obl igat ion de 
r é m u n é r e r le t ravai l su ivant sa 
f ina l i té . 

Nous avons vu p r é c é d e m m e n t 
que l ' o rgan isa t ion professioiine, ' -
le n 'é ta i t pas le moyen le plus 
p r o p r e à haus se r les sa ja i res à un 
n iveau convenab le . Nous avons 
vu éga lement que l ' éduca t ion pa-
t rona le dans l ' ensemble n 'est pas 
assez avancée pour que les em-
p loyeurs soient pa r t i e à la f ixa-
tion d 'un sa la i re qui, tout en per-
me t t an t à l ' i ndus t r i e de i)rogres-
ser, a s su re ra à l ' ouvr ie r la p lus 
large sa t i s fac t ion de ses besoins . 

Cela rev ien t à d i re que . pour 
a s su re r à la classe ouvr iè re un 
sa la i re p e r m e t t a n t de vivre, il 
faut compte r , non su r le déve-
loppemen t s p o n t a n é de l 'o rgani -
sat ion p ro fess ionne l l e , non plus 
que sur la généra l i sa t ion progres-
sive des conven t ions col lect ives, 
ma i s b ien sur la f ixa t ion d 'un 
sa la i re m i n i m u m légal. 

Ce d e r n i e r seul r emet t r a en 
h o n n e u r un p r é c e p t e mora l tant 
oubl ie . Sans doute, ce moyen 
suppose la con t r a in t e , ma i s il 
n y a pas de l iber té vér i tab le sans 
r ég lementa t ion el la seule l iber-
té que les ouv r i e r s n 'on t pas el 

r ec l amen t bien hau t , c 'est 
celle de se loger, de .s 'habiller, 
de se n o u r r i r , et de déve loppe r 
n o r m a l e m e n t , su ivan t les vues 
du Créa teur , la vie de leur espr i t 
et de l eur âme. 

C'est p o u r q u o i le souss igné i 
l ' h o n n e u r de r e c o m m a n d e i 
toute m e s u r e légale d o n t l 'ob jec 
tif p r i n c i p a l est de f a i r e ent re i 
le d ro i t à l 'exislenCe d a n s lu lé-
gis la t ion pos i t ive" . 

Cours de sociologie 

Le cerc le d ' é tude Benoi t X \ 
des Synd i ca t s ca tho l iques d< 
Hull suggère que d e m a n d e soi: 
fa i te au Conseil def l ' ins t ruc t ion 
p u b l i q u e , d ' é t ab l i r dans les clas-
ses supé r i eu re s de nos écoles 
des cou r s de sociologie adaptés 
aux c i r cons t ances . 

¥ ¥ 
Cercle d'étude 

Le Consei l généra l des Syndi-
cats ca tho l iques du d iocèse d'Ot-
t awa p r i e le b u r e a u con fédé ra l 
de s ' o ccupe r ac t i vemen t de la 
fonda t ion de cerc les d 'é tudes , là 
où il n ' en exis te pas . et voit ai: 
bon f o n c t i o n n e m e n t des cercle.i 
déjà ex is tan ts . 

^ ^ 

Uniformisation des lois 
I>e Conseil cen t ra l des Unions-

ca tho l iques na t iona les de Chicou-
t imi a p r i é la C.Ï .C.C. de de-
m a n d e r au g o u v e r n e m e n t pro-
v inc ia l d ' é t e n d r e le m o r a t o i r e 
de la sais ie de la loca t ion des 
secours d i rec t s , à neuf mois sur 
le salaire, de l ' ouvr ie r chômeu i 
qui au ra r e p r i s le t ravai l pe rma-
nen t dans la vie no rma le . 

Assurance-chômage 
Au cour s du d e r n i e r congrès 

les Synd i ca t s du diocèse d'Olta-
\va ont fa i t a d o p t e r une résolu-
tion d e m a n d a n t q u ' a u c u n e clas-
se de t r ava i l l eu rs ne soit p r ivée 
de la p ro tec t ion de l ' a ssurance-
chômage . Toutes les ca tégor ies 
di t la réso lu t ion , dev ra i en t ctn-
pro tégées p a r une clause leur 
d o n n a n t dro i t à une i ndemni t é 
p ropo r t i one l l e à la p é r i o d e d'ac-
t ivités et aux p r i m e s payées . 

^ ^ 

Le g o u v e r n e u r de la p r i son . — 
Ces sacs sont très mal faits.-

Le p r i s o n n i e r . - - Si mon ou-
v rage ne vous sa l is fa i t pas , je 
peux bien m'en aller. 

fit .f. 

\ m a n w h o w a s missi i ig f l i ins* 
f rom bis p r emise s every morn i i ig 
gave bis se rvan t . Pa t , a sovere igr 
and told h i m to go to town aîià 
b u y a good y a r d dog. 

Pa t came home Huit n ight 
d ragg ing a many- look ing cui-
a f l e r h im . 

" W h a t k i n d ol dog is Iha t?" 
r o a r e d b is mas t e r . 

"Begor ra , r ep l i ed Pat , he ' s tlie 
nea res t to a y a r d dog I could 
get. He ' s t w o feel , eleveu 
i n c h e s " . 

Payez par chèques 

il y a plusieurs avantages à payer par chèques: 

lo. Un vérificateur constant vous est fourni; 

2o. L'ennui d'apporter de grosses sommes avec vous et de vous 
exposer aux dangers du vol ou de la perte est évité; 

3o. Le paiement par chèques vous procure un reçu légal pour cha-
que paiement effectué; 

4o. Un frein est mis à vos dépenses, si vous payez par chèques, 
frein que vous n'auriez pas si vous portiez trop d'argent li-
quide en poche; 

5o. Le livre de _ banque vous indio.ue constamment ce que vous 
avez dépensé et quel montant il vous reste à disposer. 

TRANSIGEZ AVEC 

La Banque Provinciale du Canada 
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La Conférence Nationale Ouvrière 
Nom du cartel établi entre la Confédération 

des travailleurs catholiques du Canada 
et le Congres canadien du Travail 

POURQUOI CE CARTEL? 

Le cartel effectué, sous le nom de "La conférence natio-
nale ouvrière, entre la Confédération des travailleurs catholi-
ques du Canada et le Congrès canadien du travail", répond au 
»roeu exprimé par notre congrès de Hull, en septembre dernier. 

L'accroissement considérable, en ces dernières années, des 
Syndicats catholiques nationaux et des autres unions nationa-
les fut le principal motif qui amena la C-Ï-C.C. et le C.C-T. à 
iffirmer conjointement devant le gouvernement du Canada la 
irolonté du véritable syndicalisme ouvrier national d'être res-
pecté comme il convient, dans la nomination des délégations 
ouvrières officielles, au pays et à l'étranger, lorsqu'elles sont 
défrayées par le gouvernement. 

Jusqu'à présent le délégué ouvrier et son aviseur envoyés 
totrs les ans à la Conférence internationale du travail à Genève, 
ont toujours été des membres du Congrès des métiers et du 
travail du Canada, (groupement international) • De même, 
•e ne sont que des "internationaux" qui représentent les ou-
vriers sur les divers bureaux, commiS-sions ou consils formés 
par le gouvernement. 

Parmi ces derniers, mentionnons, entre autres, le Bureau 
lie direction des chemins de fer nationaux, le Conseil du service 
rie l'emploiement, le Conseil national des recherches, le Con-
seil de la santé nationale, la Commission de l'emploi et de l'as-
surance sociale, etc. 

Le cartel — La Conférence nationale ouvrière, dernière-
m e n t effectuée entre la Confédération des travailleurs catholi-
.ques du Canada Inc-, èt le Congrès canadien du travail (The 

,..,Aîl-Canadiàn,Congrcss of Labour) — a donc pour but d'obte-
nir du gouvernement fédéral la juste part des mandats aux délé-
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gâtions qui doivent revenir de droit aux organisations ouvriè-
res centrales intégralement nationales comme sont la C.T.C.C-
et le CC.T . 

En ce qui reg'aixle la délégation ouvrière à Genève, la Confé-
dération des travailleurs catholiques du Canada et le Congrès 
canadien du travail ne cnoient pas que le traité de Versailles 
prévoyait, à l'article 389, la reconnaissance d'une organisation 
non professionnelle ou non industrielle telle que le Congrès 
des métiers et du travail du Canada pour représenter les ou-
vriers d'aucun pays membre de la Société des Nations. 

Voyons ce que dit, en effet, l'article 389 du traité de 
Versailles : 

"Les membres sengagent à' désigner les délégués et con-
seillers techniques non gouvernementaux d'accord avec les or= 
ganisations professionnelles les plus représentatives soit des 
employeurs, soit des travaiHeurs du pays considéré, sous la ré-
serve que de belles organisations existent! 

Eh bien! tous les pays, excepté le Canada, envoient à la 
Conférence de Genève des délégués ouvriers venant d'organisa-
tions nationales aptes à conduire des rapports professionnels 
ou industriels- Ce pour quoi le Congrès des métiers et du tra-
vail du Canada n'est pas qualifié-

Le Congrès des métiers et du travail du Canada, alors 
même qu'il serait une organisation professionnelle ou indus-
trielle au lieu d'être, "le porte-parole législatif au Canada de la 
Fédération américaine du travail", ce qu'il se plaît à dire, ne 
saurait 'prétendre que le traité de Versailles lui donne le droit 
de monopoliser la représentation des ouvriers canadiens aux 
conférences de Genève- Il est à propos de citer ici une déci-
sion de la Cotir permanente de justice internationale, rendue en 
juillet 1922, à l'occasion d'une questicfn .soumise par le gouver-
nement de la Hollàmie. 

La décision se lit en partie comme suit : 
"S'il existe dans certain pays plusieurs - organisations in-

dustrielles représentant les classes ouvrières, le gouvernement 
doit toutes les prendre en considération quand il s'avise de nom-
mer le délégué ouvrier et son aviseur technique. Ce n'est 
qu'en agissant de la sorte que le gouvernement parviendra à 
choisir des personnes qui, eu égard à des circonstances parti-
culières, sauront représenter à la Conférence les vues des clas-
ses ouvrières concernées". 

Le jugement poursuivait : 
•'•'Chaque gouvernement doit viser naturellement à réaliser 

une entente entre les organisations les plus représentatives des 
employeurs et des travailleurs, selon le cas; cependant, ce 
n'est là qu'un idéal qu'il sera extrêmement difficile d'atteindre 
et qui ne pourra pas non plus être considéré comme un cas 
normal et tel qu'entendu au paragraphe 3 de l'article 389. 

"Ce que l'on demande aux gouvernements c'est qu'ils fas-
sent leur possible pour effectur une entente qui pourra être 
acceptée comme la meilleure en vue d'assurer la représentation 
des ouvriers du pays." 

Cette décision, vieille de quatorze ans, de la Cour perma-
nente de justice internationale n'a jamais été observée par le 
gouvernement canadien- Pourtant il y est bien dit que là où 
"existent plusieurs organisations industrielles représentant les 
classes ouvrières le gouvernement doit les prendre toutes en 
considération" et "faire son jxissible pour effectuer une en-
tente". Jusqu'à présent, le Congrès des métiers et du travail 
du Canada a eu le privilège exclusif de représenter les ouvriers 
canadiens aux Conférences internationales du travail sans qn'on 
se soucie du tout de l'existence du mouvement syndical ouvrier 
national. Par contre, tout autre Etat membre de la Société 
des Nations qui compte plus d'une organisation ouvrière cen-
trale observe cette décision-

La Confédération des travailleurs catholiques du Canada 
et le Congrès canadien du travail ont par conséquent raison 
de réclamer énergiquement que la nomination des délégués et 
des àvisèurs des ouvriers canadiens aux Conférences interna-
tionales du travail soit faite conformément à l'article 389 du 
traité de Versailles et selon le jugement de la (jour permanente 
de justice internationale, en 1922-

A l f r e d C H A R P E N T I E R , 
Président de la C. T. C. C-

Communiqué 
de la j. O. C. 

Enquête sociale: 
La situation des 

jeunes messagers 

C'était inévitable 

2 M 4, rue Rachel est 
Tél. . \MIiers t l îSS 

MONTREAL 

Dans la c o r r e s p o n d a n c e c-
ehangée e n t r e Son H o n n e u r , le 
m a i r e Houde et la Commiss ion 
du Chômage, le m a i r e de Mont-
réal cons ta te a u e : "g râce à l 'ex-
" a m e n méd ica l , nous sommes 
"en m e s u r e de d i re qu'il, y a 
"auss i u n e p r o p o r t i o n é tonnan-
" te de ces h o m m e s qui ne sont 
"p lus ap tes à r e p r e n d r e le t ra -
"vai l à cause de leur état de san-
" t é " . . . 

Il nous res te la te r re . C'est là 
QUe 75 p o u r cent de nos s e n s de-
vra ien t se p lacer . C'est pour a-
voi r n é s l i s é ce devoi r , p o u r 
n ' avo i r pa s ense igné à noti 'e po-
pula t ion à se p ro téger , à proté-
ger son avoi r et à p révo i r son 
aven i r , na t i ona l emen t , que iious 
sommes fo rcés de cons ta te r ce 
que nous subissons préscnte-
nient. , 

(Vetaif i n é v i t a b l e . . . 
M.-iis il y a un r emède , si on 

le v e u t . . . 
le 2 n o v e m b r e 1935. 

J . -Ernest L.^FOliCE. 

Formation sociale 

L'enquê te mensue l le cette an-
née est beaucoup plus concrè te . 
Le temps est venu de nous do-
c u m e n t e r s é r i eusemen t ! Etu-
d ions et no tons b ien tout ce que 
nous devons savo i r au sujet de 
nos Lois ouvr iè res , .spéciale-
men t , celle qui nous c o n c e r n e -
ne p r é s e n t e m e n t : les j eunes mes-
sage r s ! ! ! Nous sommes c h e f s . . . 
et r e sponsab le s ! 

Souvenons-nous des déc is ions 
de la SE au sujet des Synd i ca t s ! 
CollabcB'ation ! ! ! ( lin voyons nos 
suggest ions nombreuses an Co-
mité ( îénéral) ' . 

l.—L wje des messagers. 
Etab l i r u n e m o y e n n e d 'âge 

généra le p o u r tous les messagers 
d ' ép ice r i es , bouche r i e s , pha r -
mac ies , t é légrammes , e t c . . . . 
Quel est l 'âge m i n i m u m exige. ' 
L 'âge m a x i m u m ? 

2.- Conditions de vie physi-
que. 
a) Quelle est la du rée du tra-

vail des messagers? 
Doivent- i ls t r ava i l l e r le soi r , 

la nui t , le d i m a n c h e ? Ces cas se 
p résen ten t - i l s souvent? Est-il 
imposs ib le ou poss ib le de fa i re 
a u t r e m e n t ? C o m m e n t ? 

b ) Quel sa la i re reçoi'went-jls? 
Est-ce des " C a s " seu lement ou 
une s i tua t ion géné ra le? Des 
f a i t s . . . 

e ) Leur s r e p a s . . . à quelle 
h e u r e les p r ennen t - i l s ? Tou jours 
à heu re s f ixes ou non? . Combien 
de fois p a r jour peuvent - i l s man-
ger c h a u d ? à .la m a i s o n ? 

d) Courses : Combien de cour-
ses en m o y e n n e p a r jour pour 
chaque d i f f é r e n t c o m m e r c e ? 

Ces courses sont-elles p lus ou 
m o i n s longues? Quelle longueur 
à peu p r è s? Sont-elles fa i tes en 
b icyc le t t es t o u j o u r s ? Q u a n d on 
n " a pa s de b icycle t tes , doit-on les 
f a i r e à p ied ou a u t r e m e n t ? Dites 
c o m m e n t . 

Fai t -on ces courses p a r toutes 
les t e m p é r a t u r e s ? Q u a n d il p leut 
p a r exemple , est-on vêtu d ' un 
vê tement é t a n c h c ? 

e) Repos : A-t-on des h e u r e s de 
r epos au cours du j o u r ? Tous les 
jours ou n o n ? Dans ce t emps de 
r epos (si on en a ) , doit-on 
f o u r n i r un au t r e t ravai l in té-
r i e u r ou n o n ? 

f ) Lo i s i r s : Les h e u r e s de t ra -
vail permet ten t -e l les de jou i r de 
que lques ins tan t s de Ioisir__^ le 
so i r? Dans le j ou r? Le s amed i ! 
Le d i m a n c h e ? 

Si on a des lois i rs , à quoi les 
eraploie- t -on? A-t-on le temps , le 
goût et la fac i l i té de l i r e? de 
s ' i n s t ru i r e de façon géné ra le? 

En. quelle c o m p a g n i e passe-
t-on ses lo is i r s? Dan.s quels en-
d ro i t s ? 

g) Acc iden t s : I.es messagers 
sont-i ls souvent v ic t imes d 'acc i -
den t s? Graves ou n o n ? 

Sont-ils i ndemni sé s dans ces 
cas d ' a c c i d e n t s ? 

3.—Conditions de vie murale: 
a) Les j eunes message r s en gé-

néra l sont- i ls ou non in s t ru i t s ? 
A quel âge qui t ten t - i l s l 'école 
p o u r la p l u p a r t d ' e n t r e eux? 

Sont-i ls s u f f i s a m m e n t ou in-
s u f f i s a m m e n t p r é p a r é s à là vie 
du t rava i l? P o u r q u o i n o n ? P o u r -
quoi oui? 

b ) Sur l eu r t ravai l , r e n c o n -
trent- i ls des dange r s m o r a u x ? 
D a n s -quels e n d r o i t s doivent- i ls 
al ler f a i re leurs courses? Rencon -
t ren t - i l s d a n s ces courses , des 
end ro i t s " l o u c h e s " ? 

Est-ce que TOUS les messagers 
fon t des courses d a n s ces inai-
sons? Ou seu lement les p lus âgés? 

Doivent- i ls p a r f o i s r é p o n d r e à 
des appe ls de cabare t s , .salles de 
danse , etc le s ignale i \ Si-
gna le r aussi l ' h eu re t a rd ive ou 
non de ces appe ls . 

c) Leur occupa t ion leur laisse-
t-elle le t e m p s et le lo i s i r de p ra -
tiiqfuer l eur vie re l ig ieuse : nies.se, 
c o m m u n i o n , confess ion , e t c . . . ? 

Même ceux qui t rava i l len t le 
d i m a n c h e , peuvent- i ls- a l ler à la 
messe à. b o n n e h e u r e et . y com-
m u n i e r ? Ont-ils pu se p r é p a r e r 
à cet te c o m m u n i o n p a r la con-
fession du samed i so i r? 

Dresse r en cerc le d ' é tude , lu 
" iou rnée du message r " telle (ju'il 
" D O I T " la pa.sser. Complé te r 
p a r de n o m b r e u x fa i ts p r i s sur 
)e vif, qu 'on e n v e r r a au SG tout 
de sui te avec no t re commen ta i -
re écr i t .sur le texte de Loi pré-
senté avec le RM. 

J. E. CLOUTIER 
B O U L A N G E R 

rue Futlum AMherst 0 6 0 6 
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The National Labour Conférence 
Titic of an Agreement between the Confédé-

ration of Catholic Workcrs and the All-
Canadian Congress of Labour 

REASONS OF THIS ACCORD 

Under the title "The National Labour Conférence'", a tem-
•porar}' agreement- was récently signed, between the Confede-

. ration of Catholic .Wprkers and the All-Canadian Congress of 
Laboui'. The aim of such agreement îs to make joint repré-
sentations to the Dominion government as regards the appoint-
ment of Labour délégation at home or abroad, when defrayed 
by thé Gôvernment-' This nnderstanding or cartel as called 
în Frençh, had'been desi'red at our last Confederative conven-

• tion -at Hu'll. 
The fast develbpment, in these last years, of the national 

catho!i(i syndicatës ân<i of other national labor unions, was 
the niain motive that promptèd the C. T. C- C- and the. A. C. C. 

,L. to .âssert to^ether bcfore the Government of Canada their 
eomnion determi"nation.;that thé reaT'national trade-union'move-
ment be given due considération, in thë appointment of labour 
dérogations by ' the Domimiori Government. 

Ever since.it is çustomary for ïhe Government of Cana-
da to appoint labour représentatives to attend the annual In-
ternational Labour Conférence, at Geneva or to sit on fédé-
ral boards or commissions, none but international union men 
affiliated with the Trades and Labour Congress of Caliada, 
(which is an internatinal organisation), were chosen. 

Among the latter fédéral bodies we mention the Board of 
trustées of the Canadian National Railways, the Employment 
and Social Insurance Commission, the Employment Service 
Council, the National Research Council and the Dominion 
Health Council. 

Hence the object sought by the "Nationa-l Labour Con-
férence", which is the title of the cartel aforesaid, is that whol-
ly national central labour organisations like the C. T, C-C-
and the A- C. C. L- be attributed their just share of the va-
rious labour mandates and délégations appointed by the Fé-
déral Government, ' . 

Referring particularly to the workers ' delegate at Gene-
va, the Confédération of Catholic Workers and the All-Cana-
dian Congress of Labour are of the opinion that the Treaty of 
yersailles did not contemplate, in the relevant Article 389, 
the récognition of such a non-industrial organization as the 
Trades and Labour Congress of Canada as representing the 
workers of any nation which is a member of the League of Na-

- tions. Other nations appoint workers ' delegates to Geneva oon-
ference from the national organizations which are competent 
to deal with industrial relations, in which respect the Trades 
and Labour Congress of Canada does not qualify. 

In fact the Article 389 of the Versailles Treatv reads as 
follows : 

"The state-members agree together that non governmen-
tal delegates and advisers shall be appointed in accord with the 
ïndustrial orgranizations that are the most représentatives of 
whether employers or workers of any interested oountry, pro-
vided that such organizations are existing." 

Other nations appoint workers ' delegates to Geneva con-
férence from the national organizations which are competent 
to deal with industrial relations, in which respect the Trades 
and Labour Congress of Canada does not qualify. 

But even if the Trades and Labour Congress were an in-
dustrial organization instead being "the législative mouthpiece 
in Canada of the American .Fédération .of Labour", as it has 
described itself, it could not justifv its daim that the Treatv of 
Versailles gives it the right to monopolize the représentation 
of Canadian workers at Geneva conférences. In this con-
nexion it may be pertinent to quote a ruling in the Permanent 
Court of International Justice, given in July 1922 on a référ-
encé by the government of the Netherlands- The ruling reads. 

' in part, as follows : , . 
"If . . . in a particular country there exist several indus-

trial organizations representing the working classes, the Gov-
érnment must take ail of them into considération, when it is 
procéeding to the nomination of the workers' delegate and his 
technical advisers. Only by acting in this way can the Govern-
ment succed in choosing persons who. havmg regard to the 
particular circumstances, will be able to represent at the Con-
férence'thè \4ews.of the working classes concerned." 

The court .went on to say : 
"The aim .of each Governnicnt must, of course; bc an agree-

ment with ail the most représentative organizations of^ em-
ployers and workers as the case may be ; that, howevcr. is only 
an idéal which it is extremely dift'icult to dttain, and whicïi 
cannot. therefore, be considered as the normal case and that 
contemplated in paragraph 3 of Article 389. 

"What is required of the Governments is that thev shoukl do 
their best to effect an agreement, which, in the circumstances 
may l)c regarded as the bcst for the purpose of ensurino- the 
reprc.<;entation of,the workers of;tlic countrv." 

This fourteen-yc-ar-oid •ruling' of ihe ' Permanent Court 
of International Justice that, vvhorc "there exist several in-
dustrial organizations repro.H'ntig the working classes the g.-Jv- ! 
ernmcnt must take ail of them into considération" aîid dcî' ils ! 

"best to effect an agreement", had never been observed by a 
Canadian Government. Actualdy, the Trades and Labour Con-
gress of Canada has been accorded the privilège of represent-
ing Canadian workers at International Labour Conférences, in 
complété disregard of the existence of the national Labour 
mouvement. Every; other member-istate of the League of Na-
tions, however, whose workers have more than one central La-
bour organization, observes this ruling. 

The Confédération of Catholic Workers and the All-Ca-
nadian Congress of Labour are, therefore, justified to urge 
stnongly that the appointment of the Canadian workers ' dele-
gates and advisers to International Labour Conférences shall 
be made in conformity with Article 389 of the Tréaty of Ver-
sailles and the judgment of the Permanent Court of Interna-
tional Justice in 1922-

A. C. ' 

L'importance de se tenir 
en règle avec son syndicat 
Pour comprendre toute l'importance de se tenir en règle 

avec son syndicat, il suffit de lire dans le uumâro de "Noël", 
du ' 'Tramway" la ^ des bénéfices payés aux membres du 
syndioat des employés de Tramway, aU pours' dé rann-ée'der-
nière. Nous çoiîstatoris qu'une centaine dé leurs confrères, qui, 
il y a douze mois. Jouissaient d'une parfaite santé ont été sou-
dainement frappés par la maladie, lés accidents, l'invalidité ou 
la mort. Le montant payé aux familles des défunté se chiffre 
approximativement a huit mille dollars ($8,000.00). 

Cette somme doit suffire à nous faire réfléchir. Elle nous 
démontre, hors de tout doute, la nécessité de nous protéger 
constamment. 

Nous profitons dé ce fait pour adresser un appel particu-
lip- à deux catégories d'employés : ceux qui ne font pas 'partie 
d'un syndicat et les membres qui négligent de se tenir en règle, 
et les inciter au nom de leur famille, soit à entrer dans une or-
ganisation, soit à se conformer aux règlements. 

Dans toute organisation, il y a un certain groupe qui, pouf 
une raison ou pour une autre, néglige de se tenir en règle. 
Cette habitude est des plus regrettables et occasionne des diffi-
cultés et des critiques inutiles. Un membre en retard d'un mois, 
d'après les règlements acceptés par les membres, perd tout droit 
a ses indemnités. Il est donc très important de se tenir, à date, 
puisque nous ne savons jamais le moment oû le malheur nous 
frappera. L'expérience nous îe prouve tous les jours. Un 
employé de tramway, qui faisait partie du syndicat, négligea du-
rant quelques mois de payer sa contribution ; se voyant trop ar-
riéré pour payer sa dette, il décida tout simplement de discon-
tinuer. Frappé d'une maladie très sérieuse, moins de trois 
mois après avoir abandonné son union, ce même employé était 
déclaré invalide. Pour avoir négligé de payer sa contribution 
mensuelle pendant quelques mois, il a perdu quelques cents dol-
lars en maladie et. un millier de piastres de bénéfices-invalidité. 
Ces montants auraient été suffisants pour lui assurer une existen 
ce plus convenable que celle qu'il mène actuellement. Tout ré-
cemment on dut faire une souscription pour lui venir en aide-

_ Nous croyons que ce seul exemple, choisi entre des cen-
taines,_ devrait suffire, à convaincre tous les membres, sans 
exception, qu'il y va de leur intérêt de s'acquitter régulièrement 
de leur contribution. Le syndicat paie, chaque mois et à l'a-
vance les primes à l'Alliance Nationale et à la Prévoyance pour 
garantir l'assurance-maladie et l'assurance-décès. Si, un seul 
mois, 1 organisation négligeait ce devoir, elle ferait perdre plus 
d un million de dollars à ses membres. Il ne faut pas que ces 
derniers perdent de vue que c'est avec leur contribution, le seul 
revenu du syndicat, que le secrétaire paie les redevances aux 
Compagnies d assurances. Que chacun se fasse donc un de-
voir de payer régu'lièrement sa contribution, non seulement 
pour le mois courant, mais un mois à l'avance. Cette contri-
bution, lui assurera, ainsi q u a sa famille, la protection donnée 
au cours de 1 année dernière aux confrères qui se sont parta-
ge les huit mille dollars. ' 

Philippe GIRARD, 
président du Conseil central-

Problème d'arithmétique 

Bacchus ayant vu Silène 
Près de sa cuve endormi, 
Se mit à boire sans gêne 
Aux dépens de son ami. 

Ce jeu dura pendant le triple du cinquième 
Du temps qu'à boire seul Silène eût employé; 
Il s'éveille bientôt et son chagrin extrême 
Dans le reste du vin est aussitôt noyé. 

S'il eût bu près de Bacchus même 
Ils auraient, suivant le problème, 

Achevé six heures plus tôt; 
Alors Bacchus eût eu pour son écot, 
Deux tiers dé ce qu'à l'autre il laisse. 

Ce qui maintenant m'intéresse 
Est de savoir exactement 

Le temps qu'à chaque drôle il faut séparément 
Pour vider la cuve entière 

Sans le secours de son digne confrère, 

(VINCENT) 

Journées syndicales 
Dans plusieurs centres de !j[ 

province de Québec ont été tai 
nues depuis quelque temps drf 
journées syndicales. Ces j o u r n é « 
ont pour but de faire conna î t i t 
la doctr ine sociale de l 'Èglisa 
l ' impor tance de rorgan isa t io* 
professionnelle, la iégislat ioi 
qui concerne les t ravail leurs e( 
le mouvement syndical cathol» 
que. 

Les ennemis de l 'ordre et 
la religion catholique font au» 
si de la p ropagande en notre pro-
vince. Les catholiques convain-
cus peuvent-ils laisser se répan-
dre ainsi, sans r ien dire et sanî 
r ien faire, les doct r ines subver» 
sives, les doctr ines anti.socialesî 
Les communi.stes font leur pro-
pagande auprès des enfants , au-
près des- jeunes gens, et auprès 
des hommes mûrs . Il faut à ^ouî 
pr ix faire échec à cette propa-
gande, pas seulement eii mon-
t ran t ce qu'elle peut avoir d'in-
fernal . mais encore en exposant 
une doctr ine sociale, et CLD préco-
nisont des remède.s sains poui 
res taurer la société. 
. -I>emain, d imanchc, i! y aura 

une gourn«è syndicale pour lea 
ouvr iers d« Thet ford et de la ré-
gion. Nous nous permet tons d« 
souligner que tous les intéres-
sés devraient ê t ïe présents. ' Il 
est temips que l 'on cesse de tou-
jours compter sur le dévouemenl 
d 'une poignée d 'hommes p o m 
abat tre toute la besogne. Il fau-
drai t que dans tous les centrei 
de la p rov ince de Qué&efl 
il y ait des hommes ren-
seignés et convaincus, capa-
bles de dé fendre la doct r in î 
sociale de l 'Eglise et de 1» 
répandre . Plus q u e cela, il nous 
faudra i t des chefs t rempés dans 
tous les métiers et dans toutcâ 
les professions. C'est une ques> 
tion de v i e ou de - mort . "L« 
vingtième siècle sera plus so-
cial et moins individualiste, ou 
bien il sera révolut ionnaire et 
communis te" , a déclaré à plu-
sieurs rc^prises Son Eminence le 
cardinal Villeneuve, archevêque 
de Quiéîbec. 

Si les catho]ique.s ne sont pas 
capables d 'être à la hauteur de 
la situation et à la hau teur de 
leur rôle, c 'est la deuxième par-
tie de la prédic t ion de Son Emi-
nence qui se réalisera. Mais si 
les catholiques comprennen t en-
fin leur devoir social, ce sera 
au contraire , la p remière par t ie 
de cette prédic t ion qui se réali-
sera. 

Et il faut que ce soit celte 
première par t ie qui .se réalise, 

Gérard PICARD 

Ingénieurs et mécaniciens 
Le Congrès a adopté le pr in-

cipe d 'une résolution présentée 
p a r les Syndicats des ingénieuis 
et mécaniciens de Québec. Ce 
syndicat désire les amendement.s 
suivants à la loi et aux règle-
ments conce rnan t , les mécani-
ciens de machines f ixes: 

a) Que l 'art icle 34 .soit amen-
dé de manière à ce que le déten-
teur d 'un diplôme de chauf feur 
ne puisse p r e n d r e charge d 'une 
chaudière à vapeur mais agisse 
comme assis tant ; 

b) Que l 'art icle 46 soit amen-
de de façon à exiger qu 'un ou-
vr ier ait travaillé au moins deux 
ans comme assis tant-chauffeur 
ayant de p r e n d r e la charge 
d une chaudière à Tapeur; 

c) Que la loi soit amendée 
pour que tout compresseur et 
autres engins à combust ion in-
terne, pour lesquels on exige une 
licence ,soit inspectés annuelle-
ment. 

•> iSi * 

Maréchaux-ferranfs 
L'Association des maréchaux-

fer rants demande la passat ion 
u une loi const i tuant en corpo-
ration l 'association des inaré-
( hai ix-ferrants de la province de 
Ouebec, conformément au biU 
no 93, p remière session, 18e lé-
îiislature, 22 George V, 1931. . 

« ^ ¥ 
Moratoire 

Le Conseil central du diocèsè 
cl Ottawa demande au gouverne-
ment fédéral l 'uni formisa t ion des 
lois ouvrières de portée généra-
le telle que la durée min imum 
des heures de travail , les salat-
.res mmima , les convent ions col-
lectives de travail , l 'assurançe-
vieiHe.sse, etc... . 



I LA V I E S Y N D I C A L E Montréal, février 1936 

Cartes d'Affaires 
AVOCATS 

ANTONIO GARNEAU 
AVOCAT et PROCUREUR , 

éi rêtud* 

Bertrand, Cuérin, Goudrault & Carneau 
276 OUEST, RUE ST-)ACQUES - MONTREAL 

ERNEST BERTRAND, C.R.. 
Substitut Senior du Procureur Général. 

C.-E. CUERIN, C.R.. M. COUDREAULT. C.R., 
ANTONIO CARNEAU, C.R. H.-N. CARCEAU, C.R. 

MARCEL PIGEON. 

TÉL. P L a t e a u 2673 

Germain Charland 
AVOCAT 

Du b u r e a u l é ^ l 
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Dans les Syndicats à Montréal 
et dans la Province 

Sous ce t i tre désormais nous avons l'intention de publier 
les communications des différents Syndicats catholiques de la 
province. Nous invitons donc les Conseils centraux des Syndi-
cats catholiques à profiter de cette page pour faire connaître 
dans toute la province leurs progrès, leurs activités, leurs sug= 
gestions et en général tout ce qui, chez eux, pourrait avoir un 
caractère d'intérêt commun. 

Nous désirons que "La Vie Syndicale'', bien que publiée à 
Montréal, revête un caractère tant soit peu provincial et se ré-
pande de plus en plus dans la classe ouvrière de chez nous* 

Nous prions chaque centre de nous faire parvenir à 1231, 
De Montigny, Montréal, leurs communications le 9 de chaque 
mois au plus tard pour insertion au journal du mois courant. 

Au Conseil des métiers 
de la construction 

des Syndicats 
catholiques 

Les cordonniers 

Lors, de son assemblée lenue, 
m a r d i . 4 f év r i e r couran t , le 
Conseil de cons t ruc t ion a p ro-
cédé à l 'é lect ion de ses o f f i c i e r s 
p o u r le t e r m e 1936-37. M. W.-J. 
Des laur ie r s a été réélu pré-
s ident pour le 2e t e r m e ; MM. J . 
R a y m o n d , p r e m i e r v ice-prés i -
d e n t ; Geo. Moraohe, 2e vice-pré-
s iden t ; L. Ouellette, sec ré ta i re -
a rch iv i s t e ; G.-A. Gagnon, secré-, 
t a i r e -a rch iv i s t e ; R. T remb lay , 
s ta t i sc ien , et L. La tour , senti-
elle. 

M. 0 . F i l ion , p r é s i d e n t de la 
Fédé ra t i on du b â t i m e n t , p rés i -
de ra la séance et la cé rémonie 
d ' ins ta l l a t ion . 

Synd i ca t . Un t rava i l m é t h o d i -
que d 'o rgan i sa t ion et de clas-
sement des c h a r p e n t i e r s - m e n u i -
s ie rs est en voie de réa l i sa t ion . 
Il nous fai t p l a i s i r de cons ta t e r 
q u e les enl t repreneuns lappré-
c ient h a u t e m e n t le p r o g r a m m e 
que nous l eur avons soumis . Plu-
s ieurs m ê m e d ' en t r e eux et des 
p lus i m p o r t a n t s , on t tenu à ex-
p r i m e r p a r écr i t l eu r app réc i a -
t ion. 

Nous avons ra i son d ' e spé re r 
que la nouvel le année sera p lus 
act ive . Il est p a r conséquen t de 
l ' in té rê t de tous les c h a r p e n t i e r s -
menu i s i e r s de se g r o u p e r dans 
d a n s u n e o rgan i sa t ion sol ide et 
d ' ass i s te r a s s idûmen t aux as-
semblées a f in de se r e n d r e 
compte des p ro je t s ac tue l l ement 
à l ' é tude , et qu i sont de n a t u r e 
à amé l io r e r c o n s i d é r a b l e m e n t la 
s i tua t ion . 

J ' i nv i t e d o n c tous les non-
s y n d i q u é s à se j o i n d r e à nous 
d a n s le p lus bref délai poss ible . 
Nous avons beso in de n o m b r e 
de t rava i l l eurs p o u r r é p o n d r e 
aux exigences de la sa ison du 
p r i n t e m p s . 

H e r m a s GAGNON, 
agent d ' a f f a i r e s . 

L e s c o r d o n n i e r s o n t tout l ied 
de se Tcaouir : d'atprès une en t re -
vue d 'h ie r , nous avons g r a n d es-
po i r q u e les l i s tes d « p r i x s ' en 
v i e n n e n t g r a n d t r a in . Les m o n -
teurs "n igger h e a d " son t ma in t e r 
n a n t organisés , ils a u r o n t l eu r 
so i r spéc ia l p o u r les r éun ions . 

Les ta i l l eurs éga lement f o r -
m e n t u n igroui)e seiparé. Chaque 
opé ra t ion de 3a -cordonner ie a u r a 
d o r é n a v a n t autan.t q u e possiible 
son. grouipement sipécial. C'est le 
mei l l eur m o y e n d ' in té resse r tout 
le m o n d e et de (protéger tous les 
ouv r i e r s . 

L 'ouvrage va b ien , on nous de-
m a n d e p lus de m a i n - d ' o e u v r e 
que nous n'en p o u v o n s f o u r n i r . 

Avis à c e u x q u i se t i ennent à 
l ' é ca r t de tout m o u v e m e n t ou-
v r i e r . 

10 févr ie r 1936. 

M. BLAIS, 
Agent d ' a f f a i r e s . 

M. W.-J . DESLAURIERS réélu 
p r é s i d e n t du Conseil des mé-
t i e r s de la cons t ruc t ion des 
synd ica t s ca tho l iques de 
Montréa l 

Une délégat ion fut cha rgée de 
r e n c o n t r e r le Comi té exécutif 
de la vil le de Montréal , p o u r de-
m a n d e r que "les t r a v a u x à l 'a-
q u e d u c soient exécutés p a r des 
ouvr i e r s r é s iden t à Montréa l et 
r e c o n n u s c o m m e é tan t des ci-
toyens de la ville de Montréa l . " 

Des suggest ions p o u r cer-
ta ins a m e n d e m e n t s à a p p o r t e r 
à la Loi de l 'Ex tens ion J u r i d i -
que f u r e n t é tudiées et envoyées 
à la Confédé ra t ion des Trava i l -
leurs- Cathol iques du Canada 
p o u r ac t ion à p r e n d r e . 

Tous les o f f i c i e r s ont remer -
cié les m e m b r e s du Conseil p o u r 
leur m a r q u e de confia 'nce en-
vers eux. 

MM. les a u m ô n i e r s ont féli-
ci té les nouveaux o f f i c i e r s a insi 
que les m e m b r e s du Consei l 
p o u r leurs impa r t i a l i t é p e n d a n t 
l ' é lec t ion. 

Au Syndicat 
des menuisiers 

M. E. THIBODEAU 
secrétaire-archiviste, secrétaire-

financier. 

Election au Conseil 
des métiers 

de Timprimerie 

L'industrie du chapeau 

Intéressants renseignements 
sur les conditions e t amé-

liorations réclamées 

Les m e m b r e s du Synd ica t des 
c h a r p e n t i e r s - m e n u i s i e r s man i -
fes ten t un g r a n d in té rê t , du fai t 
de la n o m i n a t i o n d ' un î iouvel 
agent d ' a f f a i r e s . A la d e r n i è r e 
assemblée du S y n d i c a t la salle 
é ta i t r emp l i e à sa capac i t é et les 
m e m b r e s ont man i f e s t é beau-
coup d ' en thous i a sme relat ive-
m e n t au t rava i l a ccompl i p a r 
l ' o rgan i sa t ion . 

Depu i s cel te n o m i n a t i o n , de 
n o m b r e u x nouveaux m e m b r e s 
ont d e m a n d é l eur admiss-ion au 

L e Consei l des mé t i e r s de 
l ' i m p r i m e r i e a p r o c é d é dern iè -
r e m e n t à l 'é lect ion généra le de 
ses d i r ec t eu r s p o u r le t e rme 
1936-37. Ont été élus, MM. Ro-
l a n d T h i b a u d e a u , p r é s i d e n t ; 
1er v i ce -p rés iden t . Adr ien Mor-
n a u d ; Roméo Valois, 2ème vi-
ce -p rés iden t ; Marcel Huche t , se-
c r é t a i r e - a r c h i v i s t e ; Pau l Bros-
seau, s e c r é t a i r e - f i n a n c i e r ; Al-
phonse St-Charles, s t a t i s t i c ien ; 
Rosa i re Chré t i en , sergent d ' a r -
mes . M. Alphonse Bourdon , du 
synd i ca t des f o n c t i o n n a i r e s mu-
n i c i p a u x et d i r ec t eu r de la Con-
fédé ra t ion des t r ava i l l eu rs ca-
thol iques du Canada , p r é s i d a à 
l 'é lect ion. 

Le con t r a t collectif de l ' im-
p r i m e r i e sera b in tô t envoyé au 
min i s t è r e du Trava i l à Québec 
a f in de p a r a î t r e u n e p r e m i è r e 
fois dans la Gazette Off ic ie l le . 

La nouvel le pub l iée dans u n 
quo t id i en du ma t in , r e l a t ivement 
aux déc la ra t ions de M. P a u l 
F o u r n i e r , à u n e assemblée d e 
l ' un ion I n t e r n a t i o n a l e de la cha -
pel ler ie , a p a r u fausse à m a i n t s 
po in t s de vue, au s y n d i c a t . d e la 
chape l le r ie . 

En ce qui a t ra i t , tout d 'a-
b o r d , à l ' i n c i d e n t su rvenu e n t r e 
les chape l i e r s et les jocistes , le 
synd i ca t p r e n d note des excuses 
de M. P . F o u r n i e r à la J eunes se 
Ouvr iè re ca thol ique . Les d i r i -
geants du synd ica t t i e n n e n t 
mo ins tou tefo is aux excuses q u ' à 
l ' a s su rance que de tels inc i -
dents ne se renouve l le ron t p a s . 
Il est i nd igne de gens civi l isés , 
de f r a p p e r des c i toyens qui ac-
compl i ssen t un devoi r . L ' u n i o n 
In t e rna t i ona l e des chape l i e r s se-
rai t peut -ê t re m i e u x avisée d e 
moins ins i s te r su r le r a p p e l de 
l ' a r t ic le 98, sous p ré t ex te que 
cet a r t ic le est con t r e la l i be r t é , 
et de la isser aux au t res la l i be r -
té de s 'o rgan i se r dans l 'mi ion d e 
l eur cho ix sans c o u r i r le r i s q u e 
d 'ê t re ma l t r a i t é s et f r a p p é s b ru -
ta lement . 

Les Synd ica t s m a i n t i e n n e n t 
que les ouv r i e r s c a n a d i e n s - f r a n -
çais, c o m m e les ouvr i e r s des au-
t res na t ional i tés , ont le d ro i t d e 
se g roupe r d a n s des s y n d i c a t s 
c o n f o r m e s à leurs s en t imen t s re -
l igieux et n a t i o n a u x . Ils o n t 
aussi le d ro i t de c h e r c h e r d ' au-
tres m o y e n s que la grève géné-
raJe, p o u r amé l io re r les cond i -
t ions de vie des. t r ava i l l eurs . 
Nous c o m p r e n o n s que les synd i -
cats et les U n i o n s I n t e r n a t i o n a -
les t e n d e n t au m ê m e bu t ; ma i s 
ce but ils veulent l ' a t t e ind re p a r 
des m o y e n s d i f f é ren t s , c 'est-à-
d i re , p a r la coopéra t ion , p a r des 
légis la t ions sa ines , plutôt que p a r 
des m o y e n s violents . 

En ce qui a t ra i t au r appe l de 
l ' a r t ic le 98, il est év iden t que M. 
F o u r n i e r se p r o n o n c e sans con-
na î t r e la d e m a n d e exacte des 
Synd i ca t s ca tho l iques . Not re re-
quête veut que cet a r t ic le soit ap-
pl iqué r igoureusemen t p o u r en-

r a y e r la p r o p a g a n d e c o m m u n i s t e 
dans no t r e pays . Elle vise d o n c 
exc lus ivement les commun i s t e s , 
et p a r conséquent , p révoi t qu ' i l 
y a des a m e n d e m e n t s poss ib les 
à a p p o r t e r à cette mesure , de fa-
çon à ce qu 'el le n ' en t r ave pas les 
o rgan i sa t ions p ro fess ionne l l e s 
respec tueuses de l ' o r d r e social . 

M. F o u r n i e r louche un nut re . 
po in t qu ' i l ne conna î t pas , à sa-
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voi r la d e m a n d e des Synd i ca t s 
r e l a t ivemen t à la l imi ta t ion des 
heu re s d« t r ava i l . Les synd i ca t s 
ca tho l iques sont en f aveu r de la 
r é d u c t i o n des h e u r e s de t ravai l . 
L e u r m é m o i r e p r é s e n t é aux mi-
n i s t r e s f é d c r a u x por ta i t s u r deux 
p o i n t s : l o , u n e r éduc t i on de la 
s ema ine de t rava i l d e i 4 8 h e u r e s 
p o u r les i ndus t r i e s où l e s heu re s 
de t r ava i l dépassen t ce maxi -
m u m ; 2o, u n e clause spéc ia le re-
la t ive à l ' i ndus t r i e de l ' i m p r i m e -
r i e d e m a n d a n t l ' app l i ca t ion de 
la s ema ine de 40 h e u r e s ; cet te 
c lause a été p ré sen tée p a r la Fé-
dé ra t ion m ê m e de l ' i ndus t r i e de 
l ' i m p r i m e r i e . 

Les Synd i ca t s ca tho l iques sont 
en f aveu r de la l imi ta t ion gra-
duel le des heu re s de t rava i l , tout 
au tan t que les u n i o n s In t e rna t io -
nales . Ce que la Fédé ra t i on de 
l ' i m p r i m e r i e a voulu p réc i se r , 
c 'est que cet te l imi ta t ion ne doit 
p a s se fa i re au d é t r i m e n t des ou-
v r i e r s , et que, p a r conséquen t , 
elle soit a ccompagnée d ' u n e aug-
m e n t a t i o a p ropor t ionne lde des sa-
la i res . 

M. F o u r n i e r dés i re d i scu te r 
ce r t a ines ques t ions à u n e assem-
blée généra le . Les m e m b r e s du 
Synd ica t s ' empres se ron t de ré-
p p n d r e à l ' inv i ta t ion de M. Four -
n ie r , le jour où les m e m b r e s de 
l ' un ion I n t e r n a t i o n a l e a u r o n t ap-
p r i s q u e nous v ivons au 20e siè-
cle et dans un p a y s civil isé, et 
qu ' i l s se se ron t hab i tués à discu-
t e r c o m m e des h o m m e s et n o n 
pas c o m m e des sauvages p a r la 
v io lence et les. coups . 

D. COTE, agent d ' a f f a i r e s 

Nouvel agent 
d'affaires pour 

les charpentiers-
menuisiers 

L 'un ion sy n d iq u ée des char -
p e n t i e r s - m e n u i s i e r s v ien t de 
s ' a s s u r e r les se rv ices de M. H. 
Gagnon, e x - s u r i n t e n d a n t de t ra-
vaux de c o n s t r u c t i o n , c o m m e or-
g a n i s a t c T u - de leurs mét ie r . Nul 
doute que cel te n o m i n a t i o n sera 
vue d 'un t rès bon oeil p a r tous 
les c h a r p e n t i e r s de Montréa l . 

11 est év iden t qu ' avec les rela-
t ions que M. Gagnon possède 
a u p r è s des e n t r e p r e n e u r s , les con-
n a i s s a n c e s a p p r o f o n d i e s de tous 
les mét iers , pu isées p a r son ex-
p é r i e n c e dans la d i rec t ion des 
n o m b r e u x t r a v a u x qu ' i l a fai t 
exécuter , les cha rpen t i e r s -me-
nu i s i e r s en t i r e r o n t de g r a n d s 
avantages . Déjà une act iv i té in-
accou tumée règne dans ce c o r p s 
de mé t i e r et les p r é d i c t i o n s que 
l 'on a fai tes , semblen t voulo i r 
se réa l i ser . Souha i tons donc que 
c h a c u n de vous c o m p r e n n e b ien 
ses devoi rs ' soc iaux enve r s ses 
p r o c h e s et les s i ens , qu ' i l se joi-
gne à tous p o u r que d ' un com-
m u n accord , ils ob t i ennen t jus-
t ice d a n s leurs r e v e n d i c a t i o n s 
a u suje t du sala i re , des heures , 
des cond i t i ons et de la loi des 
a c c i d e n t s du t rava i l . 

L ' ex tens ion j u r i d i q u e malgré 
tout le b i en fa i t qu 'el le a appo r -
té n 'est pas e n c o r e une loi par-
fa i te , il fau t l ' a m e n d e r , la re-
touche r , l ' é tud ier , la c o m p r e n -
d r e ; cet te é tude ne doit pa s ve-
n i r d''un seul h o m m e , il faut la 
co l l abora t ion de tous e t de cha-
cun . l i n ensemble n o m b r e u x 
d ' idées émises sera i t cer tes d a n s 
l ' in térêt , de tous. 11 est donc im-
p o r t a n t que c h a c u n de nous en 
ass is tant aux assemblées d o n n e 
son a p p r o b a t i o n à l ' é tude de cet-
te loi déjà en v igueur p o u r son 
renouve l l e inec t en ni^rs pro-
cha in . 

Message de l'agent d'affaires 
C'est la p r e m i è r e fois de ma 

vie que l ' o p p o r t u n i t é m'es t don-
née de sa iuer une classe d 'ou-
v r i e r s de mon pays , ,1e me sens 
é m u à la seule pensée qu 'on va 
me l i re ; c e p e n d a n t , j 'ai le f e rme 
e spo i r d 'ê t re c o m p r i s . ^ 

Dans ce message que j ' adres -
se aux c h a r p e n t i e r s - m e n u i s i e r s 
de la mét ropole , je v o u d r a i s d'a-
b o r d les a s su re r qu ' i l n 'y a r ien 
a u t r e que. l ' a m o u r de mon mé-
t ie r , le dé sa r ro i qui exis te chez 
les c h a r p e n t i e r s - m e n u i s i e r s , le 
s i ncè re dés i r de leur a p p o r t e r 
une g r a n d e amél io ra t ion qui m'a 
fa i t a c c e p t e r cptte t âche é n o r m e 
et souvent ingra te d 'u i i i r sous 
une m ê m e b a n n i è r e , tous les ou-
v r i e r s de ce c o r p s à Montréa l . 

Qu' i l p la i se à la P r o v i d e n c e 
qu 'avec vos e f f o r t s et les miens , 
nous pu i s s ions sous peu en avo i r 
la r é c o m p e n s e . Qui de vous ne 
s o u f f r e ou n ' a pa s sou f fe r t de la 
c r i se où n o u s s o m m e s ? n ' a pa s 
subi des i n ju s t i ce s de pa t rona -
ge de la p a r t de f i n a n c i e r in-
f luen t ou r e p r é s e n t a n t p u b l i c ? 
et ne sont- i ls pas e n c o r e noni-
b r e u x ceux qui r eço iven t la pi" 
teuse et i n s ign i f i an t e a l locat ion 
de c h ô m a g e ? A tous les a r t i s a n s 
de no t r e mé t i e r , s ' i ls on t p a r 
m a l h e u r subi que lque in jus t i -
ce de la p a r t d ' u n i o n s ouvr iè -
res, je v o u d r a i s les a s s u r e r que 
ma loyauté ne f e r a pa s défau t , 
que je dép lo ie ra i sans regre t 
toute m o n énerg ie et mes con-
na i s sances à d o n n e r jus t ice à 
tous. 

Cependan t , nu l de vous ne 
peut e s p é r e r que je pu i s se tout 
f a i re seul, ma lg ré le bon vouloi r 
d 'un h o m m e , il f au t la coopéra-
t ion de c h a c u n , l 'on doi t pou-
vo i r écoute r , d é f e n d r e et sup-
p o r t e r celui qui se d é p e n s e p o u r 
les in t é rê t s géné raux . 

Si p a r h a s a r d , soit p a r inté-
rêt , soit p a r r a n c u n e ou p a r quel-
que motif que ce soit quelques-
uns ne pa r t agen t pa s nos opi-
n ions , à ceux-là je d i r a i que 
nous sommes des Canad iens , vi-
vant su r une t e r r e c a n a d i e n n e et 
sous un m ê m e ciel, que nous 
s o m m e s tous a n i m é s des meil-
leurs s en t imen t s ch ré t i ens , que 
nous avons tous un coeur com-
me eux, anx ieux de jou i r du 
b ien-ê t re que peut nous p rocu-
r e r no t r e t ravai l , que nous avons 
tous l ' e spo i r de c o n d u i r e à bon 
po r t l ' idéal que nous nous som-
mes fixé, que nous t rava i l lons 
t ou jou r s dans l ' in té rê t de tous, 
m ê m e des p lus mépr i sab le s . 

Nous ne f a ib l i r ons p a s sous 
une c r a v a c h e . La loyauté avec 
laquelle nous les t r a i t e rons , l eu r 
en lèvera tout dés i r de nous com-
ba t t r e i n j u s t e m e n t . Voici mes 
souhai t s . Si je suis compr i s , 
nous v e r r o n s p a r la sui te qu' i l 
n 'y a pa s que les g r a n d s e f fo r t s 
qui r eço iven t l eur r é c o m p e n s e . 
L ' e f fo r t de c h a c u n de vous u n i à 
nos p r o p r e s e f fo r t s se ra couron-
né d ' un succès qui r e s t e ra che r 
d a n s nos âmes . Ainsi nous pour -
rons en f in v a i n c r e cet ind iv i -
dua l i sme qui nous dép r ime . 
Avec l ' e spo i r qui r ena î t nous 
t r o u v e r o n s dans l ' un ion no t r e 
réussi te et no t r e r é c o n f o r t . 

H. GAGNON, 
agent d ' a f f a i r e s du Synd ica t des 

c h a r p e n t i e r s - m e n u i s i e r s . 

Un travail considérable des Syndicats 
Ouvriers Catholiques 

St-Hyacinthe 

Nécessité des 
syndicats catholiques 

démontrée 

La nécess i té de la f o n d a t i o n 
de Synd i ca t s ca tho l iques fu t dé-
m o n t r é e de f açon magis t ra le di-
m a n c h e , le 19 j a n v i e r d e r n i e r , 
p a r d ' é m i n e n t s o r a t eu r s t rès à 
la page, lo r s de la J o u r n é e Syn-
dicale , o rgan isée p a r le Conseil 
cen t ra l des Synd i ca t s n a t i o n a u x 
ca tho l iques de Sa in t -Hyac in the . 

Après avoi r exposé sous 
tous ses aspects , le besoin d 'or-
gan isa t ion , je c ro i s devo i r enco-
re c i ter un t émoignage qui n 'es t 
pas des m o i n d r e s dans les jours 
assez t roub les que nous vivons , 
c a r depu i s que lque deux ans on 
e n t e n d souvent p a r l e r de con-
ven t ions col lect ives de t ravai l et 
de son ex tens ion j u r i d i q u e sur 
un t e r r i t o i r e dé t e rminé . Ce té-
moignage est de Mgr Georges 
Gauth ie r . Régime à i m p l a n t e r . 
" L a c o n c u r r e n c e est telle qu 'el le 
a m è n e les employeur s , à dimi-
n u e r p a r tous les m o y e n s le p r ix 
de rev ient et à r e n d r e le t ravai l 
i n h u m a i n . P o u r e m p ê c h e r les 
ge rmes de m é c o n t e n t e m e n t de 
lever en moissons dangereuses , 
il est t emps que d a n s tout ce qui 
r e g a r d e le t ravai l , la jus t ice en t r e 
en scène et soit respec tée . 

Nous devons fé l ic i te r les Syn-
dica ts ca tho l iques de Sain t -Hya-
c in the d ' avo i r t enu cet te Jour -
née synd ica l e du 19 j anv ie r der -
n i e r et d ' avo i r po r t é chez nos 
masses ouvr i è re s la conv ic t ion 
du besoin des S y n d i c a t s ouv r i e r s 
et su r tou t des Synd i ca t s catho-
l iques . 

Les S y n d i c a t s Ouvr i e r s Na-
t i o n a u x Cathol iques on t accom-
pl i u n e oeuvre c o n s i d é r a b l e a u x 
Tro is -Riv iè res , d e p \ i s le 11 août 
1934, da te de la pas sa t ion de la 
p re rh iè re conven t ion col lect ive 
de t rava i l , j u squ ' au 31 d é c e m b r e 
de l ' année 1935. U n r a p p o r t , que 
nous p u b l i o n s c i -dessous, en fa i t 
foi . Il a é t é r éd igé p a r M. E m i l e 
Tel l ie r , s ec r é t a i r e géné ra l des 
Synd ica t s . 

M. Tel l ie r é n u m è r e les sept 
c o n v e n t i o n s col lect ives de t ra -
vail et m o n t r e qu,el m o n t a n t ad-
d i t i onne l de sa la i res elles on t 
d o n n é à nos ouvr i e r s . Ce m o n -
t a n t a d d i t i o n n e l r e p r é s e n t e la 
somme de $101,000. 

Il pa r l e auss i de la c r éa t ion 
de sept comi tés c o n j o i n t s qui 
vo ien t à l ' app l i ca t i on de ces 
conven t ions col lect ives de t r a -
vail . 

M. Tel l ie r I rouve, p a r exem-
ple, q u e ces conven t ions on t 
c o n t r i b u é à ce que les t axes mu-
n ic ipa le s fus sen t m i e u x payées 
aux Tro is -Riv iè res , p u i s q u e les 
loca ta i res ont m i e u x payé les 
t aux de leurs loyers . Il soul igne 
e n c o r e d ' au t r e s in i t i a t ives loua-
bles. 

Voici ce r a p p o r t : 
"Le 11 août 1934, établ isse-

men t d ' u n e c o n v e n t i o n collect i-
ve de t ravai l en t r e p a t r o n s et ou-
v r i e r s é lec t r ic iens , conven t ion 
qui fu t généra l i sée p a r le gou-
v e r n e m e n t d a n s les comtés de 
Ber th i e r , Maskinougé, Laviolet -
te Saint-Maurice , Champla in , 
Nicole t . Yamaska et Trois-Riviè-
res. , . . 

"Ce c o n t r a t r e p r é s e n t e p o u r 
les ouv r i e r s é l ec t r i c i ens des 
comtés m e n t i o n n é s c i -dessus u n 
m o n t a n t global de $10,000 de 
p lus qu ' i ls ont r e ç u en sa la i res , 
que s'il n 'y avai t pa s eu de con-
vent ion col lect ive de t rava i l . 

"Le 22 s e p t e m b r e 1934, éta-
b l i s sement d ' u n e conven t ion col-
lec t ive de t rava i l e n t r e p a t r o n s 
et o u v r i e r s b r ique t eu r s , plâ-
t r i e r s et m a ç o n s , conven t ion qui 
fu t généra l i sée p a r le gouverne-
m e n t d a n s les comtés de Ber-
th ie r . Maskinongé, Saint-Mauri-
ce, Laviole t te , C h a m p l a i n et 
Tro is -Riv iè res . 

"Cet te conven t ion r e p r é s e n t e 
p o u r les o u v r i e r s b r ique t eu r s , 
p l â t r i e r s et m a ç o n s des comtés 
m e n t i o n n é s c i -dessus un mon-
tant global d e $11,000 de p lus 
qu ' i ls ont r e ç u en sa la i res , que 
s'il n ' y avai t p a s exis té de con-
ven t ion . 

"Le 10 n o v e m b r e 1934, éta-
b l i s semen t d ' u n e conven t ion col-
lec t ive de t rava i l en t r e p a t r o n s 
et o u v r i e r s p lombie r s , p o s e u r s 
d ' a p p a r e i l s de c h a u f f a g e , a r ro -
seurs au toma t iques et r é f r i gé ra -
t eu t s , conven t ion qu i f u t géné-
ra l i sée p a r le g o u v e r n e m e n t d a n s 
les comtés de Ber th i e r , Maski-
nongé, Saint -Maur ice , Laviole t te , 
Champla in , Nicolet , Yamaska et 
Tro is -Riv iè res . 

"Cet te conven t ion r e p r é s e n t e 
p o u r les o u v r i e r s m e n t i o n n é s ci-
dessus un m o n t a n t global de 
$15,000 de p lus qu ' i l s on t r e ç u 
en sa la i res , qu ' i ls n ' a u r a i e n t re-
çu s'il n ' ava i t pa s exis té de con-
ven t ion . 

"Le 15 d é c e m b r e 1934, éta-
b l i s sement d ' une conven t ion col-
lect ive de t rava i l en t r e p a t r o n s 
et ouv r i e r s pe in t r e s , conven t ion 
qui fu t généra l i sée p a r le gou-
v e r n e m e n t d a n s les comtés de 
Ber th ie r , Maskinongé , Saint-Mau-
r ice, Laviolet te , C h a m p l a i n et 
Tro is -Riv iè res . 

"(!ette conven t ion col lect ive 
r e p r é s e n t e p o u r les o u v r i e r s 
pe in t r e s des comtés m e n t i o n n é s 
c i -dessus un m o n t a n t global de 
$22,000 de p lus qu ' i l s on t r eçu 
en salaires , qu ' i ls n ' a u r a i e n t re-
çu s'il n ' ava i t pa s exis té de 
conven t ion collect ive. 

"I.e 5 .févriei- 1935, étaibli&se-
ment d 'une c o n v e n t i o n col lec-
tive de t rava i l en t re p a t r o n s et 
ouvr i e r s bou langer s et d i s t r ibu-
teurs de .pain, gâtea'ux et .pâtis-
ser ies , conven t ion q u i fut géné-
ral isée ipar le gouvernemenit dans 
les villes des Tro is -Riv iè res , Cap 
de la Madeleine et Poinite du 
Lac, et un r a y o n de 15 mil les 
des li,miles des Tro i s -Riv iè res . 

" O t t e conven t ion col lec t ive de 
t ravai l reiprésente ipour les ou-
v r i e r s de ces imétiers, dans des 
viîles m e n t i o n n é e s ci-desssus, un 
m o n t a n t global de Sl.'i.OOO de 
plus qu ' i ls on t r eçus en sa la i res . 

qu ' i ls n ' a u r a i e n t r eçus s 'il n ' ava i t 
pas ex i s ié de c o n v e n t i o n . 

" L e 20 aivril 1935, établ isse-
m e n t d ' une conivent ion col lect i -
ve d e traivail en t r e p a t r o n s et 
o u v r i e r s de l ' i ndus t r i e du ibâti-
ment , conivention q u i fu t géné ra -
l isée p a r le g o u v e r n e m e n t dans 
les comités de Maskinongé, Si-
Maur ice , Lavioietite, C h a m p l a i n 
et Trois»-Ri.vières. 

"Cet te c o n v e n t i o n col lec t ive 
r e p r é s e n t e p o u r les o u v r i e r s de 
l ' i ndus t r i e d u b â t i m e n t d a n s les 
comtés m e n t i o n n é s c i -dessus un 
m o n t a n t g lobal d e $22,000 de 
p lus qu ' i l s o n t r eçus e n sa la i res , 
qu ' i l s n ' a u r a i e n t r e ç u s'il n ' ava i t 
pa s ex is té ide c o n v e n t i o n , 

" L e 29 ju in 1935, é tabl isse-
m e n t d ' u n e conivention co l lec t ive 
de traivail e n t r e des em,ployeurs 

ibaribiers, co i f f eu r s et coiiffeuses, 
e t les oiuivriers e t o u v r i è r e s de 
ces métiens, c o n v e n t i o n q u i fut 
généra l i sée ipar le gouivemoment 
dans les viilles d e s Tro is -Riv iè res , 
Cap d e la Madele ine et P o i n t e du 
Lac . ^ 

"Cet te c o n v e n t i o n reipresente 
p o u r les intéressiés des deux p a r -
ties un m o n t a n t glotbal d e $6,000 
d e p l u s qu ' i l s on t r eçus e n sa-
la i res , iqu'iLs n ' a u r a i e n t r e ç u s ' i l 
n ' ava i t p a s exis té de conven t ion . 

"Donc , s i o n Ifait le c a l c u l d e 
c e q u e r e p r é s e n t e n t c e s s e p t 
c o n v « n t i o n s en s a l a i r e s d e p l u s 
q u e l es o u v T i e r s o n t r eçus , n o u s 
a r r i v o n s à un m o n t a n t de 
$101,000. 

"A p a r t cela , nos Synd ica t s 
Cathol iques des Tro i s -Riv iè res 
on t ipart icipé è l 'établisisement 
de t ro is c o n v e n t i o n s col lec t ives 
q u i f u r e n t généra l i sées d a n s la 
p r o v i n c e p o u r ies gan t i e r s , les 
t r ava i l l eu r s en c h a u s s u r e s et les 
ta i l leurs de p i e r r e . 

" I l se ra i t un p e u d i f f ic i l e de 
ca l cu le r le monitant d ' a rgen t que 
les ouv r i e r s de ces i ndus t r i e s ont 
r eçu de pluis d a n s no t r e d is t r ic t , 
.mais nous p o u v o n s c o n c l u r e q u e 
cela r e p r é s e n t e un m o n t a n t assez 
r a i sonnab le . 

"Mainitenantt, p o u r l'aipplica-î 
c a t i o n d e ce s c o n v e n t i o n s , nouai 
a v o n s f o n d é s e p t comi t é s con -
jo ints , composés de p a t r o n s e 
d 'ouvr ie r s , et s ep t b u r e a i p 
d 'examlnai teurs , c o m p o s é s a u s s 
d e p a t r o n s e t d 'ouvr ie r s , q u i oi^ 
c h a r g e de d é c e r n e r dses ioertifS 
cats de comipétence a u x ouvrier^ 
de ce s nîétieirs. . 

"Ces p a t r o n s et ourvriers c o n î « 
p o s a n t ce s c o m i t é s c o n j o i n t s e t 
b u r e a u x d ' examina t eu r s , o n t 
miss ion d e -voir à l ' a p p l i c a t i o n 
des c o n v e n t i o n s col lec t ives de 
t rava i l , con.foT'méiment à la Lo i 
et réigJer touites q u e s t i o n s se rap< 
p o r t a n t aux m é t i e r s m e n t i o n n é s 
c i -haut . 

" D a n s l'étaiblissciment de cCsS 
c o n v e n t i o n s coHeicti»ves .de t r a -
vail . nous awons o b t e n u la s igna -
tu re de 127 e m p l o y e u r s q u i on t 
b ien voulu c o o p é r e r avec 18 s y n -
d ica ts o u v r i e r s d e diiflférenits m é -
t iers p o u r (mettre de l ' o r d r e d a n s 
.a socié té et a i d e r à amé l io r e r le 
so r t des traivailleurs, Au n o m de 
tous les s y n d i q u é s , je l e s f é l i c i t e 
s i n c è r e m e t n t d e l ' a ide qu ' i l s 
ont aptportée à l ' o euv re q u e n o u s 
poursuivonsi . 

"De plus, nous avons f o n d é , 
dans le c o u r s d e l ' année 1935, 
d ix nouveaux syndicaits . 

"Nos S y n d i c a t s Cathol iques se 
sont aussi occupés , a v e c la Con-
fédéra t ion des T rava i i l eu r s Ca-
loiliques du C a n a d a , d ' o b t e n i r 
des gourvernements des législa-
t ions t rès i m p o r t a n t e s poiu ' le 
b icn-ê i re des o u v r i e r s en géné-
rai.' 

"A p a r t les ac t iv i tés m e n t i o n -
nées c idessus , Nos Synd ica t s Our 
v r i e r s Na t ionaux Ca tho l iques des 
Tro i s -Riv iè res onit p a r t i c i p é avec 
d ' au t r e s assoc ia t ions à des m o u -
vement s d ' ac t ion c a t h o l i q u e et 
d ' au t r e s mouivements d ' i n t é r ê t 
généra l . 

" P o u r b i e n m o n t r e r j n s q u ' o û 
se fa i t sen t i r le b i e n q u e n o u s 
pouvons f a i r e avec des o i s w i e r s 
organisés , l a C o r p o r a t i o n de l a 
Cité des Trois-Rivières a r e ç u 
d u r a n t les douzie m o i s de 1935, 
en taxes de toutes sor tes , un 
m o n t a n t de $49,902.06 d e p l u s 
qu 'el le a r e ç u d u r a n t les douze 
mois p r é c é d e n t s . Cela veut d i r e 

(Suite à la page 8) 

LA 
BANQUE D'EPARGNE 

DE LA CITÉ ET DU DISTRICT DE MONTRÉAL 

Q a a t r e - v i n g t - n e u v i è m e 

Aux AcnONNXIMS. 

R a p p o r t A n n u e l 

MONTKÉAI, LE 10 FÊvmEB, 1936. 

" ^ " Î S i n i a t r i t e u r s ont le pWsir de vous soumettre le <l»*tr«-vinr t- . i^vi^ w p o r t « n ^ 
des «flaires de la Banque et le rÉsulUt de les opéràtwns durant fann«e expirée le Si décembre, 

Les profits neU de l'année ont été de $872,716.41, auxquels il faut 
compte des Profits de l'année dernière, soit «64,654.3o. ce qui forme un ensemble d e ^ . 3 7 ^ 7 6 
Outre les distribuUons trimestrielles d'usage à ses actionnaires, la Banque a versé «w «ette Mmme 
$7,250.00 à diverses oeuvres charitables et philanthropiques - - indé^iMlami^t de la somme 
de $10.200.00, intérêt sur le fonds des pauvres distribué comme d'habitude—laissant un solde au 
crédit du compte des profits non divisés de $360,120.76. 

Suivant la coutume, une inspection fréquente et complète des livres et de 1 acM de la Banque 
a été faite durant l ' ann^. 

Le rapport des vérificateurs et le bilan sont maintenant devant vous. 
Le président. 

R. DANDURAND. 

Ju -PnUk: 
Dépôts portant intérêt . . . 
Dépôts ne portant pas intérêt . 
Fonds de charité . . . . 
Comptes divers . . . . 

j^ax ,/fdtoiiorira: 
Capital (Souscrit $2.000,000.00), versé 
Fonds de Réserve . . . . 
Solde des Profits, reporté . 

BILAN GENERAL 
AU 31 DÉCEMBRE, 1635. 

P . \ S S I F 
$54,648,485.87 

272,916.09 
180,000.00 

1.011,268.07 
• •$66,112.670.08 

$ 2,000,000.00 
2,600,000.00 

350,120.76 
4,860,120.76 

A C T I F 
Espèces en caisse et dans les banques . . . . > 
Obligations des gouvernements fédéral et provinciaux . . . . 
Obligations de la Cité de Montréal et d 'autres municipalités 

, canadiennes 
Obligations de municipalités scolaires canadiennes . 
Obligations de corporations canadiennes d utihtés publiques 
Val^rs diverses • . • . • 
Prêts à demande et » courte échéance, garantis par des valeurs en 

nantissement ; 
Fonds des Pauvres, placé sur obligations du Gouvernement Fédéral 

$ £.891.249.18 
27,162,481.81 

18,828,391.6« 
46,300.58 

2,028.633:01 
200.00a00 

4,4S9,167.82 

$60,962,790.79 

t munidp«lit< 
t Fédéral . 

Immeubles de la Banque (bureau principal et sueeursalea) 
Antres titre» 

Pour le conseil d'administration, 

R. DANDURAND 

180,000.08 
$ 1,170,000.00 ' 

26.6K.8S 

$69,7««,113.96 

tl96,676.88 
$«0,962,790.79 

T.-TAGGAXT SMYTH 
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Un travail considérable... 
ii: (Suite de la pagt 1) 

i! gue, ' q u a n d 'les o u v r i e r s t r a v a i l -
' t en t ef g a g n e o t u n s a l a i r e r a i s o n -

. : nalble, i l s s o n t e n [posi t ion de 
' p a y e r l e u r s l o y e r s e t c e l a i pe rme t 

» u x ( p r o p r i é t a i r e s q u i o n t l oué 
I. d e s l o g e m e n t s ^ d e p a y e i - l e u r s 
j:! teîces aiveio m o i n s d e d i f f i c u l t é s . 
; ^ 'Voilà ice q u e j j e u v e n t f a i r e 

à e s o u v r i e r s o r g a n i s é s ^oui r le 
ii'. W e n de la . d a s s e o u v r i è r e , e t 

Voilà ipounquoi n o u s de ima j idons 
; i*ans « e s s e a u x t r a v a i l l e u r s de 
jj: s ' o r g a n i s « r a f i n de ( p r a m o u v o i r 

i e u r ipro.pre i n t é r ê t q u i est en 
m ê m e temips ce lu i de t o u t le 
m o n d e . 

" I l n e ifaut (pas ouiblie-r ciue sï 
u n ig raad n o m b r e d ' o u v r i e r s s o n t 
e n c o r e s a n s c o n d i t i o n s de t r a -

;ii r a i l , ce s i t ;parce q u e c e s d e r n i e r s 
o n t imaiiiqiié à l e u r deivoir s o c i a l 

ii eai n e s 'oj iganiisant ipas e t s o u -
j ven t on eimipéchant c e u x q u i s o n t 

o rgani ié 'S d 'oJbtenir .pour e u x 
' d a s c o n d i t i o n s de v ie r a i s o n n a -

: ,-Wes. , 
"VoiiCi en résiKiné les ia<itivi-

Sy.n:dicats O in - r i e r s Na-
. , t io | i iaux GaitlioJliques de ipuis u n e 
; / q u i n z a i n e d e m o i s , (kila ip rouve 
II .une f o i s d e iplus ,rutiliî<' d e i ' o r -
;! « a n i s a f i o n o u v r i è r e - i e , iHtîii 
'I qu 'elle ipeut . f a i r é . ' ' - , I. 

' Errtîle 
«ecré ta i i -e généra] ' . 

Le Syndicat naHonal 
des employés 
du vêtement 

Le prêtre et le médecin 

Vic.loriavil le ' , 8 ftW'rier 
M. I . c o n c e G i r a r d , 

M o n t r é a l . 

1936. 

C h e r c o n f r è r e , , 
M. R . T o u r v i l l e . ex -p ré . s iden t , 

; a r e ç u v o t r e d e m a n d e à l a q u e l l e 
Je m e f a i s u n p l a i s i r de v o u s ré -
p o n d r e pe r sonne l l emen t " . 

, N o u s a v o n s eu l ' é l e c t i o n m e r -
i c r e d i s o i r , le 5 f é v r i e r , et v o i c i 
; le r é s u l t a t : p r é s i d e n t . A l f r e d 

f . a u z o u ; v i ce -p ré . s iden t , G é r a r d 
R e n é ; s e c r é t a i r e - f i n a n c i e r , A lp . 
•Côté; s e c r é t a i r e - a r c h i v i . s t e , E u -

, g ê n e C a m i r é ; s e c r é t a i r e - t r é s o -
' r i e r , Kini le R h é a u l t ; d i r e c t e u r s , 
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En r é p o n s e à v o t r e l e t t r e 
i>our a v o i r d e s n o u v e l l e s de la 
bi tu al ion p r é s e n t e . 

P o u r l e s m a î t r e s - b a r b i e r s e t 
e m p l o y é s - b a r b i e r s i l s s o n t or.ga-
l ù s é s c e n t p o u r c e n t e t n o u s 
n ' a v o n s a u c u n e d i f f i c u l t é a v e c 
t u x jusciu 'à p r é s e n t , c ' e s t u n 
Miccès s a n s p r é c é d e n t . P o u r le 
b â t i m e n t i l n ' y a aucun ' o u v r a g e 

^ e ;ce t e m p s - c i , l à s i t u a t i o n est 
I r a n q u i l l e . P o u r l e t e x t i l e je 

! c ro i s a u e v o t r e p r é s e n c e e l cel-
le d e M. A l f r e d C h a r p e n t i e r fe-
r a i e n t r e v e n i r p a r m i n o u s la 
c o n f i a n c e d e s g e n s d u t ex t i l e , 
p a r c e q u ' i l s o n t g a r d é u n e b o n n e 
Impres-s ion d e v o u s t o u s . M. Al-
f r e d C l i a r p e n t i c r n o u s a v a i t 
é c r i t q u ' i l p o u r r a i t d i s p o s e r d ' u n 
d i m a n c h e a u c o m m e n c e m e n t d e 
f é v r i e r et qu 'M n o u s a v e r t i r a i t 
« n e s e m a i n e à l ' a v a n c e p o u r 
p o u v o i r l ' a n n o n c e r d ' a v a n c e . 

N o u s a t t e n d o n s a v e c p a t i e n c e e t 
l i â te u n e n o u v e l l e d e v o t r e v i s i -
le b i e n t ô t . J e d e m e u r e v o t r e 
tout d é v o u é . 

AU)ert M E S S I R R 

Un jour que Dupuytren avait dépassé le terme ordinaire 
de ses consultations, épuisé de fatigue, il allait prendre quel-
que repos, lorsqu'un dernier visiteur, en retard, se présenta 
à la porte de son cabinet. C'était un vieillard de petite taille, 
dont il eût été difficile de deviner l'âge. Il avait une de ces 
physionomies heureuses sur lesquelles le regard s'arrête avec 
satisfaction. Il tenait à la main une canne à çorbin, son cos-
tume et sa large tonsure montraient que c'était un prêtre. 

Le regard de Dupuytren se leva sur lui morne et glacé. 
"Qu'avez-vous? lui dit-il durement, 
— Monsieur le docteur, répondit lé prêtre âvec douceur, 

je vous demande la permission de m'asseoir, mes jambes sont 
déjà un peu vieilles. L'officier de santé de mon village, car 
je suis curé d'une paroisse auprès de Nemours, m'a dit d'abord 
que ce n'était pas grand'chose, mais le mal a augmenté, et, 
au bout de cinq mois, il s'est formé un abcèsTl'ai gardé le lit 
longtemps sans éprouver d'amélioration. Et puis, j'étais forcé 
de me lever pour remplir mes fonctions, car je suis seul pour 
desservir quatre paroisses. 

— Montrez-moi votre mal," 
Le vieillard obéit et continua: "Cfes braves gens m'ont bien 

offert de se réunir tous les dimanches dans la hiiême église pour 
entendre la sainte messe; mais je me syis^^dit;. "II, n'est, pas 
juste que tout le monde se dérange pour toi;V- • - . 

^"Et puis, vous savez i| y a les premières Communions, 
jes instructions à donner aux enfants. Monseigneur voulait 
âttendre jfjour irie donner Un confrère qui rti'aidât. 

l ' -'Alors, tous mes paroissiens m'ont ,prëssé 'de venir à 
Paris pour vous consulter. ^ ,.. 

"J'ai été quelque temps à me décider, car un pareil voyage 
coûte beaucoup d'argent, et j'ai tant de pauvres dans ma pa-
roisse! Mais il a fallu céder à leurs instances et me mettre 
en route. Voilà mon mal, Monsieur le docteur," poursuivit-il 
en montrant son cou. 

Dupuytren l'examina longtemps. La plaie était si ef-
frayante qu'il s'étonna que le malade pût encore se tenir de-
bout. Il écarta largement les lèvres de l'abcès en scrutant les 
environs avec une pression douloureuse à faire évanouir le ma-
lade, mais celui-ci ne tressaillit même pas. 

Quand l'examen fut terminé, Dupuytren leva la tête du 
patient, qu'il tenait entre ses mains, et, le regardant fixement, 
lui dit, d'un ton qui ne permettait plus d'espoir:. 

" je dois vous avouer, Monsieur, qu'il n'y a point de re-
mède à un tel mal. Avec cela il faut mourir;" 

L'abbé prit ses linges et s'enveloppa le cou sans dire un 
mot; Dupuytren avait toujours les yeux fixés sur lui. 

Quand le pansement fut terminé, le prêtre retira de sa 
poche une pièce de cinq francs enveloppée dans un morceau 
de papier et la posa sur la cheminée. 

"Monsieur le docteur, dit-il, je ne suis pas riche et j'ai 
bien des pauvres dans ma paroisse. Pardonnez-moi si je ne 
puis pas payer plus cher.une consultation du docteur Dupuy-
tren. 

Puis il ajouta, avec un sourire d'une ineffable douceur: 
"Je suis heureux d'être venu vous trouver, au moins j'ai 

la certitude du sort qui m'attend. Peut-être auriez-vous pu 
m'annoncer cette nouvelle avec un peu plus de précaution. 
Mais je ne vous en veux pas; vous ne m'avez pas surpris 
j'étais préparé depuis Jongtemps. . . Adieu, Monsieur le doc-
teur, je retourne à mon presbytère pour y attendre la mort." 

Et il sortit. 
Dupuytren resta pensif. Cette nature de fer, ce génie 

puissant étaient venus se briser contre quelques simples pa-
roles d'un pauvre vieillard qu'il avait tenu malade et faible 
entre ses mains et dont la vie n'avait pour lui aucun prix; 
dans ce corps frêle et souffreteux, il avait rencontré un coeur 
et une volonté qui était encore plus ferme que la sienne; il 
s'était aperçu qu'il avait trouvé son maître dans ce prêtre. 

Dupuytren s'élança tout à coup vers l'escalier. Le prêtre 
descendait lentement les marches en s'appuyant à la rampe. 

"Monsieur l'abbé, lui cria-t-il, voulez-vous bien remon-
ter?" 

"Il y a peut-être un moyen de vous sauver, si vous voulez 
que je vous opère? 

— Mon Dieu! Monsieur le docteur, répondit le prêtre, 
pendant qu'il déposait sa canne et son chapeau, je ne suis 
venu à Paris que pour cela, coupez, taillez, je vous en prie, 
comme vous voudrez. 

— Mais peut-être ferons-nous une tentative inutile, ce 
sera long et douloureux. 

— Opérez toujours, Monsieur le docteur, coupez tant 
qu'il le faudra, j'endurerai tous les tourments! Mes pauvres 
paroissiens seraient si heureux! 

— Eh bien! Vous allez vous rendre à l'Hôtel-Dieu, salle 
Sainte-Agnès. Vous serez là parfaitement et les bonnes 
Soeurs vous prodigueront les soins les plus attentifs. Vous 
vous reposerez bien ce soir et demain, et, après-demain, de 
bonne heure, nous commencerons l'opération. 

— C'est entendu, dit le prêtre; Monsieur le docteur, je 
vous remercie." 

Dupuytren écrivit à la hâte quelques mots et remit le 
papier au vieillard. 

Celui-ci se rendit sur-le-champ à l'hospice, où des Soeurs 
s'empressèrent de l'installer le plus commodement possible. 

Le troisième jour, les cinq à six cents élèves qui suivaient 
les leçons du maître étaient à peine assemblée que Dupuytren 
arriva. Il se dirigea vers le lit du prêtre, suivit de cet im-
portant cortège, et l'opération commença. 

Elle dura vingt-cinq minutes et détermina une perte de 
sang considérable. Mais le prêtre soutint ces cruelles épreu-
ves avec une héroïque patience,i l ne fronça pas le sourcil. 
Seulement, quand les poitrines qui l'entouraient se dégagèrent 
toutes ensemble, haletantes d'attention et de crainte. Dupuy-
tren dit avec joie au patient: "Je crois que tout ira bien main-
tenant Vous avez bien souffert, n'est-ce pas? 

— Un peu, répondit simplement 
l 'héroïque malade, mais j'ai cherché 
à penser à autre chose; maintenant, 
je me trouve bien mieux." • 

Dupuytren l'examina longuement 
avec une profonde attention, jus-
qu'au moment où le malade s'assou-
pit ; puis il tira les rideaux blancs du 
lit e t s 'en alla pensif au milieu de 
ses élèves. 

A partir de ce jour, lorsque Du-
puytren arrivait, par une étrange in-
fraction à ses habitudes, il passait de-
vant les autres malades e t courait au 
lit du prêtre. Plus tard, lorsque ce-
lui-ci commença à se lever e t à pou-
voir marcher un peu, il allait à lui; 
prenait son bras, et, harmonisant son 
pas à celui du convalescent, faisait 
avec lui le tour de la salle. Pour qui 
connaissait l'insouciante dureté du 
médecin,' ce changement de conduite 
était inexplicable. 

Lorsque l'abbé fiit rétabli e t en 
état de supporter le voyage, il prit 
congé deis Soeurs et du docteur et 
retourna vers ses chers paroissiens. 

Longtemps après, Dupuytren en 
rentrant à l'Hôtel-Dieu, vit s'avancer 
vers lui l'abbé, qui attendait dans la 
salie Sainte-Agnès. Il portait tou-
jours son costume noir, mais il était, 
cette fois, couvert de poussière: on 
eût dit qu'il venait de faire un long 
wyage à pied. Il avait au bras un 
grand panier d'osier, soigneusement 
attaché avec des ficelles, e t d'où 
s'échappaient des brins de paille. 
Dupuytren lui fit le meilleur accueil 
et lui demanda si l'opératfon n'avait 
aucune suite fâcheuse, e t pourquoi 
il était venu à Paris. 

"Monsieur lé docteur, répondit le 
prêtre, c 'est aujourd'hui l'anniver-
saire du jour où vous m'avez opéré; 
et je n'ai pas voulu le laisser passer 
sans venir vous voir et vous apporter 
un faible témoignage de ma recon-
naissance. J'ai dans mon panier deux 
beaux poulets de mon poulailler e t 
des poires de mon jardin comme 
vous n 'en mangez guère à Paris; il 
faut que vous me promettiez, mais 
là, bien sûr, de goûter un peu à tout 
cela." 

Dupuytren lui serra affectuesement 
la main e t l'engagea à venir dîner 
avec lui; mais le prêtre n'accepta pas; 
ses moments étaient,comptés, e t il lui 
fallait retourner aussitôt dans sa pa-
roisse. 

Pendant deux' années encore, la 
bon vieillard revint à la même place 
avec son panier e t ses poires; le doc-
teur recevait toujours ses viisites avec 
une émotion croissante. 

Ils se revirent bientôt une dernièr» 
fois. 

Dupuytren allait mourir. — Alors, 
appelant le médecin' qui le veillait, 
il lui dicta la lettre suivante; 
"A Monsieur le curé 

de la paroisse de X: . . 
près Nemours. 

_ , , , . , (Sei.n,§-et-Ma.rr(e,). . 
"Mon cher Abbé, v . 
• "Le docteur a besoin de vous à 
son tour,' vènez vfte, peut-être arri-
verez-vous trop tard. 

"Votre ami, 
• ' 'DUPUYTREN", 

Le prêtre accourt aussitôt. 
Arrivé auprès du malade, lé bort 

curé, comme accablé sous la réputa-
tion de cet. homme célèbre, demeurait 
embarrassé. Le docteur s ' e n - a p e r -
çut e t lui dit simplement: 

" N e craignez pas, Monsieur l 'ab-
bé, agissez avec moi comme avec ur» 
enfant qui en est aux premiers élé-
ments dè la religion; je .ne la connais 
plus, je l'ai presque totalement ou -
bliée, Tout entier à mon art e t au 
monde, aux applaudissements que 
j'en recevais, je l'ai complètement 
perdue de vue. Veuillez bien, comme 
si vous faisiez le catéchisme à ur» 
enfant , me rappeler ce que je n 'au-
rais pas dû oublier." 

Le prêtre demeura longtemps e n -
fermé avec Dupuytren. Quand il 
sortit de la chambre do mourant, ses 
yeux étaient humides et une profon-
de émotion se lisait sur son visage. 
Le grand docteur s 'était cwifessé à 
son humble ami e t avait demandé les 
derniers sacrements. 

Interrogé s'il croyait à la présence 
de Dieu dans l'Eucharistie; 

(Suite à la page 10) 
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Projet de loi d'apprentisage 
Calqué sur la loi d'Ontario. Congrès tenu le 16 novembre à 

Montréal sous le patronage de la Fédération du bâtiment. 
1.—(^et acte p o u r r a ê t re cité 

c o m m e : l 'Acte sur l 'Apprent is-
te façon, l ' appl ica t ion d 'une teUe 
sage/193. . . 

2 Dans cet Acte : 
a) " A P P R E N T I " s ignif ie une 

pe r sonne mineu re d 'au moins Ki 
ans d'âge, qui fait un con t ra t do 
sei-vice selon les disposi t ions de 
cet Acte, en ver tu duquel il re-
çoit de ou p a r l ' i n te rmédia i re de 
son employeur , en tout ou en 
part ie , une fo rma t ion dans une 
indus t r ie , un mét ie r , ou autre 
genre d ' a f fa i re . 

b) "EMPLOYEUR" veut d i r e 
et comprend , p a r r a p p o r t à ap-
pren t i , toute personne , maison 
ou corpora t ion , ou toute autor i té 
munic ipa le ou provinc ia le , ou 
publ ique qui a à son emploi des 
mécanic iens , des aides, des ou-
vr iers , des appren t i s ou autres 
employés dans les mét ie rs sus-
dits ou occupa t ions ayant t ra i t à 
ces métiers . 

c) " INSPECTEUR" s i g n i fie 
inspec teur d ' appren t i s sage noni-
iiié con fo rmémen t aux disposi-
t ions de cet acte, et c o m p r e n d 
l ' inspec teur en chef^ 

d) "MINISTRE" veut d i re Mi-
nis t re du Travai l . 

e) "REGLEMENTS" veut d i re 
règlements édictés pa r le Lieute-
nant -Gouverneur en Conseil sous 
l 'autor i té du présent acte. 

f ) "METIER" c o m p r e n d in-
dustr ie , mét ier manuel ou affai -
res et toute b r a n c h e d ' indus t r ie , 
mét ier ou a f fa i res . 

NOTE: P o u r les besoins du 
présent .ac te , les t e r m e s : app ren -
tis, employeur , inspec teur , minis-
t re , règlements et mét ier , sont 
déf in is .spécifiquement. On no-
tera que l ' appren t i doit avoir au 
mo ins 16 ans. Il ne nous sem-
ble pas convenable pour un jeu-
ne homme plus jeune de devenir 
a p p r e n t i pa r con t ra t d ' apprén t i s -
sage pa rce qu' i l est normal qu 'un 
jeune homme de. cet âge reçoive 
l ' éducat ion scolaire au tan t que 
possible, ce qui est t rès impor -
tan t p o u r eux du ran t leur crois-
sance phys ique p o u r obteni r leur 
fu tu re format ion. , , 

-Les disposi t ions du présent 
acte s ' appl iquent en ce qui re-
ga rde l ' apprent i ssage à tout mé-
t ie r spécif ié dans la Cédule "A" 

. du p résen t Acte et tous ces mé-
tiers se ront à l ' avenir désignés 
comme "mét ie r .susdit". 

4. Sur récept ion d 'une péti-
l ion signée pa r au jnoins vingt-
c inq employeiu 's dans une 
b r a n c h e d 'occupat ion d e m a n d a n t 
que leur b r a n c h e d 'occupat ion 
soit incluse dans la Cédule "A", 
le Ministre enve r r a un Inspec-

, l eur fa i re enquête sur la teneur 
^ de la pét i t ion et l ' Inspec teur fera 

à ce sujet toute enquête jugée né-
i cessaire p o u r dé te rminer si, oui 

ou nbn,l cette brai iche .d'occupa-
tion doit ê tre incluse tiàii^ la Cé-
;dule "A". . , ; - ; . 

a) Rien tlans cette section ne 
doit empêche r le Ministre d 'or-

, jdonner cette e n q u ê ^ pa>- l ' Ins-
'i';pecte»u- sur son avis personnel . 

b) Le L i e u t e n a n t g o u v e r n e u r 
• ien C.ouseil,,sur rec'onimandatioA 

' <iu Ministre ' peut de teiïips en 
,;lemps a jou te r à la Cédule "A", 
' toute autre b ranche d 'occupa t ion 
jugée convenable . ' 

n NOT E: 2 P a r a g r a p h e (1) de 
cette .section règle le cas do 

'•vingt-cinq employeurs ou plus 
d e m a n d a n t aii min is t re que leur 
b r a n c h e d ' a f fa i r e s tombe sous le 
coup du présent Acte, et la rai-
son du nombre vingt-cinq oh 
plus impl ique qu 'une bonne par -
tie des employeurs endosse la 
ieqnêtt>. 

La clause (a) du p a r a g r a p h e 
(1) permet au Ministre de m e 
ner toute enqHête qu' i l jugera 
nécessaire pour ' é t endre l 'am-
pleur du présen t acte. Cette dé-
marche de la pa r t d 'un Ministre 
responsable peut devenir désira-
ble en toiit t emps puisque certai-
nes indus t r ies comptan t moins 
de vingt-cinq employeurs dans 
cette Prov ince , comme par ex-
emple l ' indus t r ie des . \ scenseurs , 
(le même aussi des associat ions 
d'employés^ comme les unions 
professionnel les , peuvent deman-
der qu 'une cnciuéle soit fai te sui-
tes condi t ions de travail de jeu-
nes gens af in <iue le bien-être do 
es jeunes gens soit assuré en 

ni le résultat d 'une enquête pa r 
l ' Inspec teur ne peuvent condui -
re une indu-strie à tomber sous le 
coup du présent Acte ou à ê t re 
incluse dans la Cédule "A" sans 
l ' approba t ion du Lieutenant Gou-
ve rneur en Conseil. 

f, ^(1) En ce qui regarde le 
p r é s e n t Acte, le Lieutenant-Gou-
ve rneu r en Conseil peut nommer 
un Cognité Provimcial d'aippren-
tissage qu i ^rera coim-posé ide t rois 
membres p a r m i lesquels un sera 
désigné comme Prés iden t . 

(2) Le Lieutenant -Gouverneur 
en Conseil peu t n o m m e r un Ins-
pec t eu r en chef d 'apprent i ssage 
dans le but d'aipipliqner les d i s -
posi t ions d u p r é s e n t Acte € ta)eut 
aussi nonnaner tout au t re oiîfi-
cier , infipecteuf ou commis 
camime il îJe.ra juigé utile. 

6—Gonforniéinient aux règle-
ments , il se ra du devoir d e l ' Ins-
pec teur efi 'dhef: 

h) En général d ' accomj jh r 
totis au t res devoirs et exercer 
loiuis au t r e s ipouvoirs .selon les 
presicri,plions du Ministre p o u r 
assiurer il'aipjplication des dispo-
si t ions du tpi'ésicnt Acte. 

7— Dès que le p r é s e n t Acte 
sera en foi-ce, aucune .per.'ionne 
ne doi t enfrei- en c o n t r a t d 'ap-
prentis«ï.gc dans les mé t i e r s sus-
di ts si ce n'es.t en coniformité 
avec Iles d isposi t ions de cet Acte. 

8—_-Une ( P e r s o n n e m ineure ne 
sera, pas eimjployé.e dans les mé-
t iers saisdits .pour une pé r iode 
de (Pilus d'e t rois jnois, si ce n 'est 
sous un -contrat d'auJiprentissiage 
s d o n les dibtpositions de cet 
Acte. 

il)) La sou..s--s«?i(.'tion (1) ne s ' ap-
pliique ,pas à unie pe r sonne mi-
neure qu i a déjà co.mipléité la 
pér iode d'aip/prentissaige deman-
dée dans son mé t i e r . 

9—^(1) Tout con t ra t d ' a p p r e n -
tissiaige devra , avoir la forme 
pressante par le Bureau et devra 
être a;p!prouvé ,par le lîitreau 
ava.nl son enregis t rement . 

(3) Un contra t d 'aipprentissa-
ge selon cet Acte ne devra pas 
recevoir d 'appl ica t ion p o u r une 
pér iode d e moins de deux ans. 

10—Qiian.d une p e r s o n n e mi-
neure a été eitniployée ipar contrat 
d'iaip,i)-rentis.5age d a n s un des mé-
tiers désignés a<vanHa date en vi-
gueur du p ré sen t .^ote, ou avant 
la date où u n .méilier a été a jouté 
à la Céklule A, cont ra t devra 
avant Irois mois de cel te date 
être enregis t ré H'I Rureau de 
rinsipeKMeur on Chef, mais ce 
co.ntrat po.ur loutes ses autres 
disltMiSi)lions deivra être . considé-
ré comm^p si le présent Acte 
n 'avai t ipas été ipussé. ' 

11 -Quand ^me .personne mi-
neure fs-t piniiployée coiume aip-
prenl i d.ans un des .métiers sus-
dits. 'iniàik il on i)>ar cont ra t , les 
disposi t ions du p r é s e n t Acte 
devront s 'aippliquer p o u r toute 
la pé r iode non expi rée fie sçn 
aipiprentisAase Çrtinniû ,-afprès l 'ex-
pi ra t ion ' t rois .ni'ois a p r è s la date 
où un "métier, a .été .a.joutc; à la 
cé'.luile A 'et la' ipérlodé duraii t 
la,aueli!e cette personne mineure 
a été e^miployée eoiowiie Sipprenti 
nour ra , avcic ,1'iiiPiproibation du 
Rureau. ê t re cons idérée c o m m e 
par t i e du teniios reiquis j>our 
coniiplétej- tout le stage d'aippreh-
l'issajge. 

12—A défaut .deniaren.t ou gar-
dien aciant autor i té pour signer, 
le contra t d'aipiprenjissage sera 
siigné par le juge d 'une cour in-
férieiu-e ou !e juge sri'.iroléant du 
comté ou de la cour ide dis-trict 
du eb.mité ou .du dis t r ic t où l 'em-
ployeur fait a f fa i res . 

13—T>'cnre.cçistreimefit d '̂un con-
trat d'8ipi;)rentiss.age ne devra 
pas être con..s.idéré c o m m e une 
garant ie (|ue toutes les disposi-
tions du co;i'trait sont valides, ou 
qu 'aucune de sos disipositions ne 
puiss<> être en rontravenldon 
avec les disiiositioiis /du présent 
Acte. 

14 Suiiet à i'a,ppro.halion du 
l iurcau. un coirtrat d ' iwPrent i s - î 

.101-' êiro aln-o-4é uàr ,1e ,con- i a l locaf ton a paye r aux 
. / , ' , , . i n if i i tbres p o u r leur ass is tance 

.sentomont nn,tu<M des .parties o , assemblées ' et pour toutes 
Hro i n n u . par lIiispeK-teur en , r a i sonnables et néces-

leur p rocuran t nue f o r n i a l i o n ; pourvu ;(u une raison va-: maires de dép lacement et pen-

tion ou .de la m i l i t é sera inscr i t 
ipar rins!peicte.ur en Ghcf au dos 
de la coipie du con t r a t enregis-
trée à son B w e a u . 

l à — Q u a n d les c lauses d 'un 
cont ra t d 'aipprealissage « « peu-
vent ê t re remnAies, l ' Inspec teur 
peut reigReaiienteir le (passage d 'un 
aiptprenti cîiez un aut re em-
p loyeur , m a i s c e fpassage n e «era 
cons idéré conttn« ef fec tué qu 'a-
p rè s l'aopiprobatLon d u Bureau et 
son enregisitreimeni. 

16—Suàet à Fajpipiobatiion du 
Lieiïtenant-Gou'verneuir en Con-
seil, le Bureau peu t fa i re des rè-
gleiments poiM*: 

a) Presicrire î a ou l e s . p é r i o -
des d'aipprenîis&age, îes condi-
tions. dans lesquelles H'aipprentis-
sage peut commeoicer d a n s un 
mét ier queicomiue, 4e degré de 
fo rma t ion d® Fa83Swen.ti, la na-
ture ei le n o m b r e de degrés de 
format ion à ê t re suivis tpar l'aip-
preniti, les c o u r s de fo rma t ion à 
être dcmiéii à l'aipopresnti d a n s un 
mé-tiefl-, le noroîwe d'aipiprentis à 
ga rder p a r chaque emiployeur 
dans un mét ie r , réawission d ' u n 
cer t i f ica t à ïWi app ren t i qui a 
coimipflété son .terme d e service, et 
les heu re s de Iravai i et les taiix 
de sa la i re p o u r les aji/prentis. 

h) F i x e r lets taux de réiparti-
tion et rtigjeinnenter la miaiiière 
de fa i re la réjpart i t ion tel que 
p révu à la section 2100. c o m m e 
la col lecl ipa el la d is t r ibut ion 
de" lr^(le réipartit ion. 

c) P o u r v o i r à l 'é tabl issement 
dans toute zone déf in ie d 'un ou 
p lus ieurs comités d ' appren t i s sa -
ge. dans nn on p lus ieurs mét ie rs 
susdi ts pour consei l ler le Bu-
reau sur toutes mat iè res en re-
lation avec les cond i t ions qui vé-
glementent l ' apprent i ssage dans 
cette zone. 

d) Déf in i r les pouvoi rs , les de-
voirs et les fonc t ions des comi-
tés d ' appren t i s sage et spéci f ie r 
le nombre et les qual i f ica t ions 
de leurs membres . 

e) Dir iger la p r o c é d u r e d 'un 
comité d ' appren t i s sage à sa réu-
nion et la date et l ' endro i t de 
ses réun ions . 

f) F o u r n i r les livres.' régis-
t rés et fo rmulés à l 'usage d 'un 
comité d ' appren t i ssage . 

g) Réglementer en général 
toute au t re mat iè re nécessai re à 
l 'apDlicatitni in tégrale des dis-
posi t ions du présen t Acte. 

17- (1) Le Bureau aura toute 
la t i tude pour t en i r toute réu-
nion el fa i re toute enquête jugée 
nécessai re pour s ' assurer des 
op in ions et des dési rs des em-
ployeurs et employés des mét ie rs 
susdi ts au sujet de changement s 
p roposés et amendemen t s à l'Ac-
te ou aux règlements qui pour -
ron t .surgir de t emps en temps. 

(2) Au&iin changemen t à l'Ac-
te ou aux règlements a f fec tan t 
un des mét iers susdi ts ne sera 
effectué sans p résen te r un avis 
pa r écri t aux o'rganisations im-
por t an te s d 'e inployeurs et d 'em-
ployés dans ces mét iers , ou. lors-
que ces o rgan isa t ions n 'existent 
pas. sans p résen te r d 'avis à au 

, moins <lix personne!; notoires 
i dans les d i f f é r en t e s ' pa r t i e s de la 
province , au moins un mois 
avant l a mise e n v igueur des 
changement s p roposés et assu-
rant l 'occasion aux représen-
tants des employeurs et em-
ployés de r e n c o n t r e r le Bureau 
pour d i scu te r à fond les change-
ments proposés . 

(3) Toutes suggestioiis ou re-
c o m m a n d a t i o n s en r a p p o r t avec 
les amendemen t s aux règle-
ments seront soumis pa r écri t 
au Bureau p a r l ' inspec teur en 
chef, et lorsque ce.s requêtes 
v iennent de dix (ou plus) em-
ployeurs ou employés, le Bureau 
assurera l 'occasion aux repré - | 
sentants des d e m a n d e u r s de ren- ' 
con t re r le Bureau avant un mois 
de la p résen ta t ion des requêtes . 

(4) Si un m e m b r e d u Bureau 
manque deux assemblées consé-
cutives du Bureau sans ra ison 
valable, il .sera aver t i de son ab-
sence et s'il m a n q u e la troisiè-
me assemblée, sa posi t ion au Bu- ^ 
reau pou r r a être déclarée va-1 
CHHte et f on successeur nommé 
val idement . 

l.S T.es Membres d u Bureau 
reinii l i ront leur c.har.ee sans ré-
munéra t ion mais le Lieutenant-

Dufrcsne Î!̂  Locke Ltée 
Maitufacturicrs <f« ctMifsswrM 
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Victoria Hat Mfg Co, Limited 
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dans des occupat ions industr iel 
tes perfec t ionnées . 

Ni la V)éliii!U"i lies caiplo.vcin-s 

lide rt s.a.fl'isanLc soit alléguée ; (.j. 
iiar l 'enupUneur ou l 'appren.li ou 

toutes antres dépenses 

son liitoiw et le r;iil de l'a.hro.i;;)- (Siiile il fo }>n(ie 10) 

Ceux qui ne se 
confessent pas 

i ;n magis t ra t , hau t placé, se 
t rouvant r écemment en contact 
avec le curé d 'une paroisse de 
Par is , se pe rmi t de le p l a i i m t e r 
sur la rel igion. 11 tomba ent re 
autres choses sur .'a i-onfes-;ion. 

— Monsieur le Curé, dil »'. je 
ne me confesse pas, p o u r la rai-
son toute s imple que, moi. j'î ne 
fais pas de f léchés. 

En de parei l les c i rcons tances , 
nos b o n s curés dé fenden t la re-
ligion en vra is en fan t s te r r i -
bies. Celui dont nous par lons 
répondi t au m agi.st rat (imI s'3 di-
sait si candide: 

- Monsieur, en fait dé gens 
qui ne pètdient pas , je n 'en con-
nais oue de deux sor tes ; cer/.i' 

} oi'i n'ont pas encore leur rai-
son... e! ceux qui l'ont i>ev(liie. 

Notre fabrication est faite, 
par des ouvriers syndiqués 

S£MI'READY 
TAILORING^ 

307 rué Ste-Catherine G. 
I.A, 8157 



1 0 L A V I E S Y N D I C A L E MorUréal; févriér 1936 

Projet de loi . . . 
(Suiie de la page 9) 

c a c o u r u e s p a r le Bureau d a n s 
l ' app l ica t ion des d i spos i t ions de 
cet acte se ront , su r l ' a p p r o b a -
tion du min i s t r e , p ré levées su r 
les sommes que, de t emps en 
temps, la Légis la ture a l louera à 
cet usage. 

19—(c) Toute p e r s o n n e aui , 
ap rès la mise en v igueur de cet 
Acte, e n f r e i n t une des disposi -
t ions du p r é s e n t Acte, ou tout 
r èg lement passé s u b s é q u e m m e n t 
e n c o u r r a u n e a m e n d e de pa s 
moins de $10.QO et pa s p lus de 
$100.00 sur conv ic t ion sommai -
re devan t u n mag i s t r a t de po-
lice — 1928 — C25 g21. 

20—(1) P o u r c o u v r i r les f r a i s 
du ma in t i en d ' u n sys tème d ' ap-
prent i ssage , le Bureau peu t exi-
ger que les e m p l o y e u r s d ' un mé-
t ier susdi t ve rsen t annue l l emen t 
ou d 'une au t r e man i è r e , toutes 
sommes spéc i f i ées dans les rè-
glements . 

(2) Si une r épa r t i t i on ou p a r -
tie de r épa r t i t i on n 'est pas pavée 
en t emps requis , r c rap loyeur ' s e -1 

ra pass ib le d ' u n e a m e n d e p o u r 
ce délai , de 5 % du m o n t a n t d ' a r -
r é r agé ; et si u n a u t r e mois ou 
p lus s 'écoule avan t le pa i emen t , 
u n e cha rge addi t ionr te l le de 1% 
du m o n t a n t non p a y é sera exigé 
p o u r c h a q u e mo i s ou f r a c t i o n 
de mo i s ju squ ' au p a i e m e n t de 
l ' a r r é rage . 

(3) Q u a n d le p a i e m e n t du 
tout ou d 'une p a r t i e de r é p a r t i -
t ion est passé date, le Bureau 
peut émet t re u n e a t tes ta t ion si-
gn i f i an t que la r é p a r t i t i o n a été 
fai te , que le m o n t a n t est demeu-
ré n o n p a y é ; la p e r s o n n e ou la 
c o r p o r a t i o n qu i devai t la p a y e r 
et l ' a t tes ta t ion ou u n e copie de 
l ' a t tes ta t ion ce r t i f i ée p a r un 
m e m b r e du Bureau c o m m e étant 
copie c o n f o r m e , p o u r r a ê t re ins-
c r i t e a u p r è s du p r é f e t du comté 
ou d 'une Cour de d i s t r ic t , ou 
lo r sque la somme n o n p a y é e 
n ' excède pas $200.00, a u p r è s du 
p r é f e t d ' u n e Cour rég ionale , et 
ap rè s l ' i n s c r i p t i on fa i te , l ' a t tes-
ta t ion dev ien t u n o r d r e de la 
Cour et peu t ê t re poussée com-
me u n jugemen t de la Cour con-
t re tout« p e r s o n n e ou c o r p o r a -
t ion p o u r la s o m m e spéc i f i ée 
dans l ' a t tes ta t ion. 

L ' o a v r a g e s e f e r a q u a n d m e m e . . . 

Expansion rapide du 
mouvement syndical 
Dans Tindustrie textile 

La g r a n d e assemblée des ou-
vriers des f i la tures qui a eu l ieu 
à Magog, d i m a n c h e le 1er dée. 
a m a r q u é le début d 'un vaste 
mouvement en .vue de g roupe r 
toutes les fo rces des ouvr i e r s tex-
tiles dans la P r o v i n c e de Qué-
l>ec. Des dc légal ions d ' ouvr i e r s 
de l ' i ndus t r i e de Montréal et de 
She rb rooke ont p r i s pa r t à l 'as-
>eml)lée qui fu t t enue sous la 
p rés idence de M. Al f red Chax-
)enl ier p ré s iden t de la Conféré-
calioii des Trava i l l eu r s Catholi-
(ues du Canada . 

7 0 % dans Québec 

I ."industrie texti le , section des 
f ab r i can t s de coton p r i m a i r e , 
est concen t r ée dans la p rov in -
ce de Québec dans une p ropor -
tion d ' env i ron 70% de la pro-
duct ion. Ontar io compte 20%, 
ît les p rov inces m a r i t i m e s con-
i r ibuent le reste de la p roduc -
ion. C'est d i re qu ' une organisa-
ion sol ide d a n s la p rov ince de 

^Hiébec sei'ait en m e s u r e de ré-
Eîlémenter fac i l ement les condi -
tions de t ravai l dans l ' i ndus t r i e . 

Pas d'opposition 
( 'ne au t re cons ta ta t ion qu ' i l 

•si in té ressant de no te r c'est que 
' i ndus t r i e des f i l a tu res de co-
011 est la b r a n c h e du text i le qui 
i est le mieux compor t ée dans le 
domaine de la ma in -d 'oeuvre . 
\uss i les employeu r s ne mani -
"esteiU pas u n e oppos i t ion aus-
>i acha rnée , qu 'on l 'a dit en cer-
!ains mi l ieux, con t r e l 'orgynisa-
ion Diofessionnel le qu i o f f r e des 

i a ran t i e s sér ieuses d ' o r d r e et de 

sa ine co l labora t ion . Les ouvri-
ers des f i l a tu res peuvent , sans 
c ra in te de p e r d r e l eur emploi , 
se g roupe r d a n s les synd ica t s , 
f a i re va lo i r l eur po in t de vue, 
p ro téger leurs in té rê t s c o m m e 
les h o m m e s d ' a f fa i r e s , amél io re r 
leurs cond i t ions de t r ava i l . 

But particulier 
Le synd ica t , une fois f o r m é 

so l idement , au ra un t rava i l con-
s idérab le à accompl i r . Le m a n -
que d 'o rgan isa t ion dans l ' i ndus -
trie a eu p o u r ef fe t de général i -
ser des sa la i res t r o p bas, et de 
la isser s ' imp lan t e r des condi -
t ions de t ravai l con t r a i r e s à la 
san té des employés . Il y a eu, 
dans l ' i ndus t r i e text i le , des as-
socia t ions de m a n u f a c t u r i e r s qui 
ont eu p o u r but la r éun ion de 
s ta t is t iques et de renseigne-
men t s su r le c réd i t . Ces asso-
c ia t ions n 'on t j amais ten té de 
rég lemente r les t aux des sa la i res 
ef les cond i t i ons de t rava i l , par-
ce que ces assoc ia t ions n ' ava ien t 
pas le pouvo i r de con t rô le r leurs 
membres . Cette déf ic ience , d a n s 
l 'o rganisa t ion m ê m e de l ' indus-
tr ie, sera f ac i l ement comblée p a r 
l 'o rganisa t ion ouvr iè re qui re-
p résen te ra les t rava i l leurs et ver-
ra à r ég lemen te r les cond i t i ons 
d 'emploi . De là appa ra î t c laire-
ment que l ' o rgan isa t ion de ces 
t rava i l leurs en synd ica t est de-
venue une nécess i té . 

T7no coopéra t ion é l roi te des 
ouvr ie r s cl ouvr iè res des f i latu-
res avec le synd ica t a s su re ra à-
tous les in téressés u n e amél iora-
tion phis qu ' app réc i ab l e . 

P o u r la p lupa r t , ceux qui ne 
conna i s sen t r i en en colonisa-
t ion c o n d a m n e n t tout mouve-
m e n t co lon i sa teur . 

— C'est u n e imbéci l l i té que de 
fa i re de la co lonisa t ion , a f f i r -
ment-i ls , p a r c e que les colons 
ont des d i f f icu l tés , et il s 'en 
t rouve qui ne peuven t pas a r r i -
ve r à v iv re p a r eux-mêmes . 

Inu t i l e de d e m a n d e r un peu 
de r é f l ex ion à ces gens qui con-
na i s sen t tout, et qu i peuven t ren-
d r e jugemen t avan t d'avjoir étu-
dié une cause. 

Le p r o b l è m e à r é s o u d r e n 'est 
pa s de savo i r si des b û c h e r o n s 
qui , sous p r é t ex t e de coloniser , 
p r e n n e n t des lots à p i l ler , volent 
le bo is qui s 'y t rouve , et aban-
d o n n e n t le tout p o u r r e c o m m e n -
cer a i l leurs , — sous p ré tex te 
qu ' i ls ne réuss i s sen t pas à récol-
ter, — ma i s b i en de savo i r si les 
Canad iens do iven t s ' é tab l i r chez 
eux o u d o n n e r l eur p a y s à des 
é t r ange r s p o u r l ' explo i te r à leur 
bénéf ice . 

Dans c h a q u e paro i sse , nous 
avons 40, 50, 60 ou m ê m e 100 
jeunes gens en âge de f o n d e r 
d e s foyers . Ils n e peuven t pa s 
s 'é tabl i r , à m o i n s qu 'on ne met te 
nos t e r r e s pub l iques à l eur dis-
posi t ion. Nous avons , en plus, 
que lques mi l l iers de fami l les 
agricoles , ma i s sans ter re , qu i 
devra ien t r e t o u r n e r à la cu l tu re 
du sol; nous avons aussi dr.s 
douzaines de famil les d ' anc iens 
ag r i cu l t eu r s p e r d u e s dans les 
villes et qui vivent , p o u r le p lus 

g r a n d n o m b r e de la c h a r i t é éta-
tisée. 

D 'un au t re côté, nous avons, 
au Québec, de 12 à 15" mi l l ions 
d ' ac re s de b o n n e t e r r e a rab le à 
d é f r i c h e r ; nous en avons des 
douza ines de mi l l ions d ' a c r e s 
dans d ' au t r e s p rov ince s de no-
t re pays . 

Telle est la vér i tab le s i tua t ion . 
Nous avons les co lons ; nous 

avons les t e r res . 
La ques t ion n 'est pas de sa-

vo i r si ceux qui fon t chan t i e r , 
ceux qui r e fusen t de t rava i l le r , 
ceux qui dépensen t t ou jou r s 
p lus qu ' i l s ne gagnent r éuss i ron t 
su r des t e r r e s nouvel les ; la ques-
t ion n 'es t pas non p lus de re-
c h e r c h e r si les colons peuven t 
réuss i r q u a n d l 'Etat ne fa i t pa s 
les chemins , ou néglige d ' au t r e s 
devoirs , mais bieiî de savo i r si, 
ou i ou non, nous al lons é tab l i r 
nos e n f a n t s chez nous. 

Dans toutes nos colonies où le 
sol est fert i le , des fami l les ont 
réussi . Cela veut donc d i re que 
celles qui veulent , ont des chan-
ces de succès . 

El les on t réuss i pa rce qu 'el les 
ont fa i t l eu r devoir , et p a r c e 
qu 'el les se sont t rouvées dans 
des end ro i t s où l'I^lat a fait sa 
pa r t . 

Le p r o b l è m e est donc d 'ame-
ne r chacun à fa i re sa p a r t ; et, 
a insi la ques t ion de l 'é tablisse-
ment des Canad iens sera réglée. 

.1. i : rnes t LAFORCl': 
le 6 avr i l 19.35. 

Une paroisse nouvelle 
en pays de montagne 

Réponse au problème d'arithmétique 

Dans cette occasion Silène eut tout l'honneur 
En quinze heures Bacchus acheva la besogne 
Il n'en fallut que dix au digne précepteur 
J 'en conclus qu'il était de moitié plus ivrogne. 

le p r ê t r e ^ I e médecin 
(Suite de la pai/e 8) 

"Oui, dit-il, de ce ton de con-
/iction et de dignité qui tenait de la 
;olennité du serment. Oui, je crois 
lue c'est réellement mon Dieu que 
e vais recevoir." 

Au bout de quelques heures, en 
:aix avec Dieu, la tête appuyée sur la 
joitrine du prêtre, Dupuytren rendait 
; dernier soupir. 

y * îiî * 
Les médecins devraient êtr« toti-

ours en bons termes avec les prê-
'res. 

Le prêtre n'est-il pas le médecin 
ie l'a me? 

T h e man w h o had t h r o r o u g h l y 
•njoyed hiniself du r ing t h e holi-
lays sat w i t h h i s h e a d b e t w e e n 
lis l iaf lds: 
Il cun ' t be done" , he m o a n e d . 
"\Vli:!t can ' t be d o n e ? " a sked 

is v.-il e. 
' Von (\in ' t have a ' m e r r y 

hv' i n n s and a h a p p y New 

Le nouveau plan 
de colonisation 

La mesure la p lus i m p o r t a n t e 
vote;- à la d e r n i è r e session fut 
sans con t r ed i t celle du nouveau 
plan de colonisa t ion , dit Vau-
t r in . 

C.ctte mesu re est d ' i m p o r t a n c e 
p r i m o r d i a l e , p a r c e que nos pa-
roisses déibordent de jeunes 
gens qui ne savent où t o u r n e r 
les yeux p o u r t r o u v e r un endro i t 
ou ils p o u r r a i e n t f o n d e r des 
foyers . 

Nous avons in té rê l à g a r d e r 
cet te jeunesse au pays , à lui 
fa i re déve lopper à son conupte 
les te r res et les r e s sources na-
turel les du p a y s découvt ' r l pa.-
ses ance t res . Si no t r e c o m m e r c e 
va mal, si t an t de jeunes ne peu-
vent p lus avo i r les pos i t ions qu ' i ls 
dé t ena i en t d a n s les -industrie.-
de nos villes, c 'est qu 'on a t r o p 
négl igé jus<ïu'ici d ' a i d e r no t r e 
j eunesse à s ' é tab l i r au pays , ei 
de c r é e r de cet te façon un mar -
che local su f f i s an t p o u r la con-
sommat ion de ce que p o u r r a i t 
p r o d u i r e no t r e i ndus t r i e . 

Au p a y s de Québec, .sur une 
popu la t ion de t ro i s mi l l ions , 
nous avons à pe ine J 30.000 fa-

mil les d ' agr icu l teurs . La Nille do 
Montréal , à elle seule, a une po-
pula t ion p r e sque deux fois aussi 
cons idé rab le que toute la popu-
lation agr icole du Québec. Rien 
de s u r p r e n a n t si nous avons tant 
de c h ô m e u r s . 

Sruis que la popu la t i on des vil-
les augmentâ t , il f a u d r a i t au 
Québec au moins 500,000 famil-
les d ' ag r icu l t eurs . 

C'est a lors que no t re m a r c h é 
local nous .permet t ra i t de pro-
dui re pour employe r no t re jeu-
nesse ouvr iè re . 

Dans ce r t a ines classes, on 
compte s u r le m a r c h é ex té r ieur 
p o u r écou le r les p r o d u i t s de 
not re i ndus t r i e . 

Dans tous les au t r e s pavs on 
f.iit de même , et p a r t o u t a i l leurs , 
depu i s la guer re , on s 'est indus-
tr ia l isé au po in t de pouvo i r se 
passer de l ' i ndus t r i e dès au t res . 

Do p lus en p lus il f a u d r a donc 
c o m p l e r su r nous-mêmes . Et 
c o m m e il n ' y a que deux façons 
de g.'igner de quoi m a n g e r — soit 
en le p r o d u i s a n t , soit en gagnant 
de l ' a rgent p o u r ache t e r ce qu 'on 
ne p r o d u i t pas — nous avons 
donc à p l ace r n o i r e jeunesse su r 
des te r res en r a p p o r t ou à dé f r i -
che r , ou à lui f o u r n i r du t ravai l 
dans des us ines , dans le conmier-
ce ou dans les d iverses au t res 
act ivi lés de la vie. 

L ' i n d u s t r i e et le comnierco 
n 'a l lant pas , il nous res te heu-
r eusemen t des mi l l ions d ' ac res 
de t e r r e a rab le à me t t r e en va-
leur p a r le d é f r i c h e m e n t cl la 
cu l tu re . 

C'est p o u r q u o i la co lonisa t ion 
chez nous est d ' i m p o r t a n c e pr i -
mord ia l e . 

Il ne f audra i t pa s oubl ie r 
qu un peup le n e devient g r and 
que_ s'il p r e n d u a soin ja loux de 
sa jeunesse . 

Que fe rons -nous de la n ô i r e ? 
J . -Ernes t LAFORCE 

N'importe comment 

bien , mais p a r c e qu ' i l s ne fe-
ra i en t p a s au t r e chose ; et d 'au-
t res en f in p r é f é r e r o n t al ler dé-
f r i c h e r eux-mêmes u n e t e r r e 
nouvelle , et o rgan i se r le déve-
l o p p e m e n t de l eur f e r m e à leur 
goût a f in de ne pa s avoir à cul-
t iver une t e r r e ru inée . 

C'est u n e ques t ion de goûts..., 
el de moyens . 

On r e n c o n t r e b e a u c o u p de 
gens qui voudra i en t cu l t iver une 
f e r m e en r a p p o r t , avec au moins 
75 ou 80 a r p e n t s en cu l lu re . Ils 
n 'on t pas un sou. Quand on les 
in t e r roge ils nous r a c o n t e n t 
qu ' i ls a r r i v e r a i e n t f ac i l emen t à 
fa i re les p a i e m e n t s annue l s 
qu ' occas ionne ra i t l ' acha t d ' u n e 
telle p r o p r i é t é si seu lement 
le gouve rnemen t voulai t l eu r 
d o n n e r une pe t i t e chance . 

Leur demande- t -on des nou-
velles d 'un de leurs p a r e n t s , cul-
t iva teur endet té , ayant de la dif-
f icul té à r e n c o n t r e r les deux 
bouts à la Saint-Sylvestre , ils 
nous r é p o n d e n t tout de su i t e : 

— Ça se c o m p r e n d . Sa f e r m e 
vaut b i en six mil le p ias t res , ma i s 
il en doit t ro i s mille. Comment 
voulez-vous qu' i l a r r i v e au p r i x 
où se venden t les p r o d u i t s de la 
f e r m e ? 

Et ces m ê m e s gens sont d 'opi -
n ion que, eux, sans le sou. ils 
peuven t ache t e r une f e r m e aban-
donnée , la p a y e r deux, t ro i s ou 
q u a t r e mil le dol lars , f a i r e les ré-
p a r a t i o n s nécessa i res aux bât i -
ments , ache te r des a n i m a u x , des 
outi ls , des i n s t r u m e n t s a ra to i -
res, des attelages, des voi tures , 
et fout cela, à c réd i t , et a r r i v e r 
dans leurs p a i e m e n t s . . . , du mo-
men t que le g o u v e r n e m e n t p rê -
tera i t l ' a rgent . 

P o u r eux, c o m m e p o u r ceux 
qui v o u d r a i e n t se l i v re r à la cul-
tu re m a r a î c h è r e , p r è s des villes, 
il l eu r f a u d r a i t néces sa i r emen t 
avo i r au m o i n s que lques cen ta i 

La popula t ion des p la ines 
c o m m e celles de Sa in t -Hyac in-
the, de Val leyf ie ld , d 'Yamaska , 
t rouve à p l a i n d r e les colons qui ' 
s ' é tab l i ssent d a n s des rég ions 
montagneuses . 

P o u r ces gens, seules les te r res 
p l a n c h e s ont de la valeur , peu-
vent d o n n e r de b o n s r ende-
ments . 

Et p o u r t a n t ; quelle est la pa-
roisse des rég ions 'du sud qu i 
vaut celle de SaintU^'rançois-
Xavier -des-Hauteurs , au p a y s de 
R imousk i ? 

Il en est b ien peu dans toute 
la p r o v i n c e qui valent cette pa-
rois.se sise au pays des monta -
gnes . 

Dans que lques années , com-
bien V aura-t-il de paro i sses d a n s 
les vieux comtés agr icoles qui 
v a u d r o n t mieux que celle de 
Saint-Guy que de va leureux co-
lons sont ac tue l lement à orga-
niser , à t r o u e r de chemins , à 
d é f r i c h e r , à m a r q u e r du signe de 
la pr i se de possê.ssion p a r la 
cons t ruc t ion de ma i sonne t t e s au-
tour desquel les s ' éga ieront b ien-
tôt des légions de b a m b i n s ? 

On dit que cette pa r t i e du can-
ton Béda rd est des mieux choi-
sies p o u r la f o n d a t i o n d 'une pa-
roisse nouvelle , que le sol est 
de b o n n e qual i té , qu ' i l peut p ro-
du i r e le blé, les pois, l 'orge, l 'a-
voine, le fo in , le t rèf le , des légu-
mes, que le c l imat n 'est pas t rop 
f ro id d u r a n t la saison de la 
croi.ssance des p lan tes ; au ' i l sera 
possible de fa i re p r o d u i r e à ces 
t e r res d iverses sor tes de f ru i t s , 
que l ' égout tement se fa i t na ture l -
l ement , que c'est un bon p a y s 
de chasse et que nul le région n ' a 
de plus beaux lacs et de p lus 
beaux ru isseaux où la t ru i te foi-
sonne . 

Ceux qui e x a m i n e n t avec soin 
ce t e r r i t o i r e t r ouven t que c 'est 
bien cela, qu ' i l n ' y a r ien d 'exa-
géré d a n s ce.s r a p p o r t s . C'est, 
de plus, l 'avis des ag ronomes 
qui ont v is i té cet te région. 

Sait-on au pays de Rimousk i 
que, des rég ions de t e r re d 'auss i 
b o n n e qual i té , o f f r a n t au tan t 
d 'avantages , il s 'en t rouve p o u r 
la fonda t ion d 'une t r en ta ine de 
pa ro i s ses? 
Au diocèse de Rimouski , il n 'es t 

pas une seule paro i sse agr icole 
où il ne se t rouve au moins 50 
g a r ç o n s et au tan t de fi l les à Pa-
ge de f o n d e r des foyers , et qu i 
ne savent pas où s 'é tabl i r . 

Cet te jeunesse a pour t an t , à 
sa por te , tout le t e r r i t o i r e qu ' i l 
lui faut p o u r se f ixe r avanta -
geusement au pays . 

Y a-t-il d a n s cette région quel-
qu 'un _ capab le d ' e n t r e p r e n d r e 
une lâche aussi uti le que celle 
de g a r d e r au pays la popu la t ion 
na t ive? 

Aprs avoi r colonisé Fa l l -River , 
T a u n t o n , N e w Bedfo rd , Lowel l . 
ét diver.s au t res cen t re s des 
Etats-Unis , les gens de Rimous-
ki p o u r r a i e n t peut -ê t re p e n s e r 
q u ' a p r è s tout , l eu r pays vaut b ien 
celui des au t res . 

Ne serai t -ce pas un b ienfa i t , 
et p o u r Rimouski et p o u r la p ro-
v ince? 

Le 30 
J . -Ernes t LAFORCE 

n o v e m b r e 1935. 

nés de dollai-s s ' i ls veulent réus-
sir , m ê m e avec l ' a ide du gouver-
nemen t . 

Ceux qui p r é f è r e n t les t e r r e s 
nouvel les a u r o n t i)lus de d i f f i -
ciUtés au débu t , p a r c e que c'est 
d i f f i c i l e de t r a n s f o r m e r une fo-
rêt en une f e rme . Mais cet te ter-
re q u i souvent vaut m i e u x 
qu ' une au t r e ils l 'ont p o u r r i en , 
le g o u v e r n e m e n t les a i de à la 
f a i r e d é f r i c h e r , i ls sont bâ t i s 
sans que cela l eu r coûte cher , et 

Tous les jours , des gens de-
m a n d e n t ce qu ' i l f au t f a i r e p o u r 
s ' é tab l i r c o n v e n a b l e m e n t sur une 
fe rme . 

L 'é tab l i s sement d ' u n e fami l le 
n est pa s un p r o d u i t s t an d a rd i -
sé qui peut f a i r e p o u r tout le 
m o n d e . P o u r les uns , il serait , f , 
p r é f é r a b l e de l eu r fac i l i t e r lui ils ont plus de faci l i té à gagner 
é tab l i ssement p r è s d ' u n e ville, de l ' a rgent que d a n s les vieilles 
su r une e t endue de t e r re peu campagnes , 
c o n s i d é r a b l e où ils p o u r r a i e n t Mais que ce soit d ' u n e façon 
s a p p l i q u e r à la cu l tu re mara i - ou d ' u n e au t re , du m o m e n t qu 'un 
c h e r e : p o u r d ' au t res , il v a u d r a i t é tab l i ssement réussi t f ' e s t un 
mieux les a i d e r à a c q u é r i r une s u c c è s . . . qui a p p o r t e du bon-
f e r m e d ' u n e cen t a ine d ' ac res , h e u r ! 
non p a r c e qu ' i ls la cu l t ive ra ien t i .L-Ernest I .AFORCE 

Voyageurs de commerce 
En date du 2!) n o v e m b r e 1935, 

un a r r ê t é en consei l a au tor i sé 
la f o r m a t i o n d ' u n e société sous 
le nom de "Associa t ion profes -
s ionnel le de voyageurs de com-
m e r c e de la région de Québec" , 
p o u r l ' é tude , la dé fense et le dé-
ve loppemen t des in té rê t s éco-
nomiques , soc iaux ou m o r a u x de 
la p ro fes s ion . 

ï . e siège p r i n c i p a l de 
té est à 19, rue Caron, 
c i té de Québec . 

la socie» 
d a n s la 

* * * 

Apprentissage 
Le Syndica t des c h a r p e n t i e r s -

m e n u ' s i e r s d 'Ot tawa renouvel le 
ses d e m a n d e s au min i s t è re du 
Trava i l de Québec, en vue d 'ob-
t en i r des règ lements d ' a p p r e n -
tissage. La^ Fédéra t ion des mé-
t ie rs du bâ t imen t a été chargée 
d ' é l abo re r des règ lements à ce 
su je t . 
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Encouragez nos annonceurs 
CLïirval 7902 Service courtois et diligent 

AQUILA LAPOINTE 
ASSURANCES 

Vie Accident —• Feu — Automobile —• Vitrine — Vol 
Maladie, etc., etc. 

4466, RUE LAFONTAINE — MAISONNEUVE 
(Angle Wi lUam-David) MONTREAL 

MEAIBRE DU CERCLE LEON X l I I . 

PLafeau 8844* 

| . -M. POTVIN, 
vice-président. 

Edifice UNITY 

P H O T O G R A V U R E 

FEDERALE 
L I M I T É E 

MONTREAL 

Succ , : 73.Î, Mont -Roya l Est - t 4 I . FA. J717 

Tél. AMherst 8810 

1 . - P . f o n t a i n e & r r è i e § 
PRELARTS, LINOLEUMS, CARPETTES 

1963, rue Ontario Est Montréal 

Pour vos YEUX 
et votre BOURSE 

Consultez les spécialistes officiels 
des Syndicats Catholiques 

Nationaux 

L'EXAMEN DE VOS YEUX 
Par un PERSONNEL de SPECIALISTES OPTOMETRISTES et 
"BACHELIERS EN OPTOMETRIE" qui ne peut-être meilleur pour 

toute personne qui porte ou qui devrait porter des verres. 

Réputation 
enviable 

Kotre ma i son , avec le 
p rogrès q u e t o u t le 
m o n d e lu i c o n n a î t , 
p o u r s u i t t o u j o u r s de -
p u i s 1923 u n e m ê m e 
poUt ique , celle de p r o -
cure r à des mllUers de 
pe r sonnes des verres à 
vision précise e t m o n -
t u r e s à cache t e s thé -
t ique . 

Occasion 
exceptionnelle 

Il ne vous en coûtera 
pas plus cher pour 
procurer à vos yeux 
ce qu'il leur Vaut. 
Profitez de la réduc-
tion accordée actuel-
lement sur tous nos 
verres et montures. 

TAIT'FAVREAU, Ltce 
LORENZO FAVREAU, O.O.L. 

265, rue STE-CATHERINE EST — Tél. LA. 6703 SUCCURSALES: 
6890, rue Sf-Hubert 3871, Ste-Catherine Est 

Tél. CA. 93*4 B o u r b o n n i ê r e — FR. 5900 

270 AVE VICTORIA — ST-LAMBERT — Tél. 791 
LA PLUS GRANDE INSTITUTION D 'OPTIQUE DU GENRE AU CANADA 

Service jour et nuit 

GARAGE LAMY 
LAVAGE, GRAISSAGE, HUILAGE 
et REPARATIONS GENERALES 

1310 DEMONTICNY EST (Entre Panet et Visitation) 

Librairie Beauchemin Limitée 
430, rue St-Cabriel 

LIBRAIRES — EDITEURS 

CHerrier 8676 

Montréal 
IMPRIMEURS 

Journée Syndicale tenue sous les 
auspices du Conseil Général des 

Syndicats Catholiques de Québec 
Texte sténographié du sermon prononcé, en 

la chapelle Notre-Dame de Lourdes, rue 
Hermine, Québec, le 26 janvier 1936, par 
Son Eminence le cardinal J.-M.-Rodrigue 
Villeneuve, archevêque de Québec 

Mes bien chars Frères, 
Je suis venu ce matin parmi vous afin de prier avec a^ous. En 

premier lieu, un gros problème social nous occupe. Il marque chez 
les uns et chez les autres des inquiétudes, de la peine à certaines 
heures, de la misère morale et physique. Eh bien! puisque vous 
êtes tous chrétiens, vous savez que les propositions, les problèmes 
de cette nature se règlent d'abord au pied des autels dans la prière, 
dans la réconciliation avec Dieu. Et c'est pour cela, pour marquer 
votre confiance en Dieu que vous êtes réunis ici ce matin. Et c'est 
pour vous aider dans ces dispositions morales que Je suis au milieu 
de vous. 

Je me réjouis de me trouver ce matin avec vos aumôniers, dont 
j'aime à souligner le dévouement inlassable, malgré les difficultés, 
les complications parfois inextricables de leur apostolat. Je suis à 
leurs côtés, et je suis heureux d'avl)ir en face de moi le travail tout 
entier. Non seulement les ouvriers et à leur tête les chefs de leurs 
organisations, mais aussi les patrons. 

Mes bien chers Frères, comme c'est bien ainsi qu'il en doit être. 
C'est la grande erreur de l'organisation sociale actuelle que d'avoir 
divisé ce qui doit êtie uni, de mettre d'un côté le capital, de l'autre, 
le travail; d'un côté les patrons, de l'autre les ouvriers; et d'organi-
ser ainsi la société sur des divisions alprs qu'elle devrait être orga-
nisée dans l'unité, dans l'unité de la profession. C'est bien une oeu-
vre commune, en effet, mes bien chers Frères, que celle à laquelle 
vous travaillez tous. Ce sont des intérêts solidaires que sont les 
vôtres. Que feront les patrons pour développer leur industrie, obte-
nir de Justes rendements dans celte industrie, si les ouvriers sont 
contre eux? Que ferez-vous, ouvriers, pour gagner votre pain quo-
tidien, si les patrons sont contre vous? Il existe un devoir, une 
nécessité de collaboration sociale entre patrons et ouvriers, Capital 
et Travail, et toutes les révolutions viennent de ce que ce principe 
est oublié. C'est le capitalisme effréné, c'est la ploutocratie, c'est la 
puissance des riches qui absorbent tout et qui causent le désordre 
social. 

Je voudrais faire devant vous, très .jiinplenient, deux considéra-
tions: la première sur la valeur chrétienne du travail et la deuxième 
sur les dispositions chrétiennes qu'exige la vraie solution du pro-
blème social, et pour les patrons et pour les ouvriers. 

— I -— 

Mes bien che r s F r è r e s , nou.s 
sommes des e n f a n t s de Dieu. Ce 
Dieu, c e qu ' i l a fa i t en g r a n d à 
sa d iv ine man iè r e , lorsqu ' i l a 
f a b r i q u é le inonde , nous aut res , 
nous sommes appe lés à le f a i re 
en pe t i t , à c réer , eu que lque 
sor te , selon nos rnoyens . P a r 
conséquen t , lo in de c o n s i d é r e r 
le t r ava i l c o m m e u n e humi l i a -
t ion et un f a r d e a u , nous devons 
le c o n s i d é r e r c o m m e l ' une des 
p lus g r a n d e s p ré roga t ive s de 
l ' h u m a n i t é . .le c o m p r e n d s que 
vous exigiez des légis la teurs so-
c iaux qu ' i l s rem.-placent les se-
cours d i rec t s p a r le t ravai l , pa r -
ce q u e ce sys tème est c o n t r a i r e 
à la d igni té des hommes , à la di^ 
gni té de tous ceux et de toutes 
celles qui ont à t rava i l l e r . 

Lorsque le Fi ls de Dieu est 
venu su r la ter re , mes b ien 
che r s F rè res , il a voulu t ravai l -
ler . Il est m ê m e n é dans la fa-
mil le d 'un c h a r p e n t i e r , et non 
dans une fami l le royale . Les 
Saints Evan^siles q u i ont été ins-
p i rés p a r l 'E sp r i t Saint c i tent 
qu ' i l étai t le f i ls de ,Toseph, le 
c h a r p e n t i e r . Et l 'on peut se fi-
gu re r le Fi ls de Dieu t r ava i l l an t 
à côté de Jo sep h . C'est à la lumi-
ère de la vé r i t é et de la foi que 
nous devons ncuis a r r ê t e r à 
c o n t e m p l e r le Sauveur du mon-
de^ t rava i l l an t de ses b r a s en 
m ê m e t e m p s que de sa pensée . 

os espr i t s se ron t a lors émer -
ceillés et a t t e n d r i s e't nous nous 
f e rons une gloire de t rava i l l e r 

c o m m e .lésus, le Sauveur du 
Monde. Voilà c o m m e n t Dieu, 
pour nous f a i r e m é r i t e r no t r e 
vie é ternel le , ne nou,s a pa s de-
m a n d é d ' a c c o m p l i r des oeuvres 
e x t r a o r d i n a i r e s . Il nous a de-
m a n d é à c h a c u n de fa i re n o t r e 
devoi r quo t id i en . 

lù i n o u s d o n n a n t la g râce du 
Baptême, il nous a f o u r n i le 
moyen de s anc t i f i e r c h a c u n de 
nos e f fo r t s . Ainsi , qu 'on c o n d u i -
se u n e m a c h i n e , qu 'on m a r c h e 
dans la rue ou q u ' o n t ravai l le 
de que lque mé t i e r que ce soit , 
on se f a b r i q u e de la gloire p o u r 
l ' é t e rn i té . Chacun des c o u p s de 
m a r t e a u q u ' u n o u v r i e r d o n n e , 
chacun des c h i f f r e s q u ' u n 
comptab l e a d d i t i o n n e , c h a c u n e 
des pensées q u ' u n p a t r o n appor -
te, pour , pousse r son i ndus t r i e , 
chacun de ces ac tes a u n e por -
tée p o u r la vie d a n s le c iel , à 
cond i t ion que l 'on fasse cela 
p o u r l ' amour de Dieu ci en état 
de g râce . 

C'est cette concep t ion du i ra -
vail q u i est la concep t ion chré-
t i enne du t rava i l . Elle est loin 
de la concep t ion de l ' esc lave qu i 
fa i t c e qu ' i l est f o r cé de fa i re 
p a r le fouet , et de la concep t ion 
du r é v o l u t i o n n a i r e qu i se :pro-
pose d ' a s se rv i r à son tou r . Il 
faut se r a p p e l e r que Dieu à fa i t 
les "hommes et les a m i s à dif-
f é r en t e s p laces a f in que s 'ac-
compl i sse le b ien c o m m u n . Ici-
bas , quel le que soit la p lace des 
uns et des aut res , tous do iven t 
m é r i t e r u n e p lace dans la v ie 
é ternel le . R i c h e s et p a u v r e s q u i 

t r ava i l l en t ~pour la gloire d* 
Dieu et le sa lut des âmes 
p r é p a r e n t u n e p l ace d a n s l ' é t e r -
ni té . 

Vous voyez, m e s b i e n c h e r ^ 
F rè re s , ces c o n s i d é r a t i o n s son t 
de n a t u r e à vous re lever dansf 
l ' es t ime de tous , et je v o u d r a i ^ 
qu 'e l les a ien t p o u r ef fe t de vou< 
re lever d a n s vo t re p r o p r e estiv 
me. Voilà p o u r q u o i Léon 1I( 
et, de nos jours , P i e XI, dan,l 
Quad rages imo Anno, recomman--
dent l 'oi-ganisation ca tho l iq iw 
p o u r que, d ' une ipart, les ou-
vr ie r s , et d ' au t r e pa r t , les pa -
t rons , s ' e n t e n d e n t p o u r é tud ie r , 
p o u r s ' h a r m o n i s e r et f a i r e voi r 
de p a r t et d ' a u t r e les jus tes in-
térê ts , et i m p o s e r , avec la jus t ice 
et la c h a r i t é et n o n p a s s imple-
m e n t p a r l a fo rce , les jus tes re -
vend ica t ions . Qu'il me soit per-
mis de dire, nonobstant tous lex 
défauts que l'on peut trouvef 
dans une orf/anisation Qui essaie 
de s'établir. Qu'il reste incontes-
table que les conventions collec-
tives contiennent un grand prin-
cipe d'ordre, et je ne vois pas 
Que l'on puisse mettre en doute 
une utilité de la sorte, vraiment 
établie sur une base. Il peut y 
avoir une juste critique à faire 
de ces conventions, des mises 
au point nécessaires, mais le 
principe i/ est incontestable, et 
tous doivent travailler pour 
qu'une législation sociale de cet-
te envergure soit de plus en plus 
étudiée et de mieux en mieux 
appliquée. 

— Il — 

P o u r cela, m e s b i e n i jher r 
F rè re s , il f a u d r a i t q u e les pa -
t r o n s d ' u n e p a r t , et les ouv r i e r s 
d ' au t r e p a r t , ne s ' i n sp i r en t pas 
dans l eu r s r e v e n d i c a t i o n s .sim -̂
p l emen t de la loi de l 'égoïsme, 
n i de jugemen t s te ls q u e "Nous » 
s o m m e s fo r t s , nous avons u n e 
gro.S'Se o rgan i sa t ion , nous a l lons 
gagne r" . Ce n e sont pas_ là des 
a r g u m e n t s qui p e u v e n t i n s p i r e r 
la pà ix sociale . Il est inu t i l e de 
régler les p r o b l è m e s d a n s un 
combat de f o r c e . Ce n ' e s t pa s 
un c o m b a t de fo rce , m a i s un 
comba t f o n d é su r les p r i n c i p e s 
c h r é t i e n s qu ' i l f au t l i v re r . Au-
t r e m e n t nous t r ava i l l ons les u n s 
et les au t r e s à la r u i n e de la so-
ciété, n o u s a l lumons le feu de 
la révo lu t ion , et si n o u s gagnons 
p a r la fo rce , nos f i ls s e ron t dé-
t ru i t s p a r l a m ê m e fo rce que 
nous -aurons employée . 

La jus t ice , c 'est u n e ver tu , hé-
las, dont non seu lement la p ra t i -
que ma i s l ' idée se f a u s s e n t de 
p lus en plus d a n s l ' e spr i t . 
Quand on pose u n p rob l ème , on 
se met en co lère et l 'on n e se 
d e m a n d e p a s ce que l 'on doi t 
à l ' au t re . Ce n 'es t p a s là le senti-
m e n t de la jus t ice . La p r é s e n c e 
ici des p a t r o n s est un symbole 
d 'un nouve l e sp r i t au se in de 
l 'Eglise, ce qiii m e p r o c u r e une 
joie ex t r ême . E h b i en , les pa-
t rons do iven t , d a n s la solut ion 
des p r o b l è m e s qu i se posen t , 
soit les p r o b l è m e s à longue 
échéance , soit les p r o b l è m e s 
quo t id iens , les pa t rons , dis-je, 
do iven t se d e m a n d e r d ' a b o r d oii 
est le juste, et vous aussi , les 
t rava i l l eurs , vous devez vous de-
m a n d e r ofi est le juste . Vous de-
vez vous r a p p e l e r q u e le sa la i re 
est une ques t ion de t r ava i l que 
vous devez r e n d r e au p a t r o n . Et 
si le p a t r o n ne veu t pas d o n n e r 
le sa la i re q u i est dû, honnê te -
men t , demandez-vous , ouvr ie r s , 
si vous donnez le t e m p s voulu , 
le soin voulu, en f in , u n t r ava i l 
v r a u n e n t consc i enc i eux . C'est là 
une ques t ion de jus t ice . Cette 
jus t ice , je vous e x h o r t e à la dé-
v e l o p p e r dans vos consc iences . 

Mais si l ' on n e t i en t compte 
que de la jus t ice s t r i c t emen t né-
cessa i re , la m a c h i n e sociale 
g r ince ra . P a r exemple , vous sa-
vez que d a n s les g r a n d e s indus -
t r ies il y a les m a c h i n e s , les ar-., 
b r e s de couche et tou tes sor tes 
de mécan i smes . .Quand tout cela. 

(Sui te à la page 12) 
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(Suite de page 11) 

I5e met en m a r c h e , sur tou t q u a n d 
c 'es t neuf , ça gr ince , a lors vous 
devez me t t r e de l 'hui le . E h b ien , 
s i vous voulez que les organisa-
t i o n s m a r c h e n t b i en , il ne suf f i t 
p a s d ' avo i r la s t r ic te jus t ice , il 
f a u t avoi r aussi de la cha r i t é 
c h r é t i e n n e . Il faut p a r d o n n e r 
iSouvent, il f a u t qu 'on se suppor -
te , il faut q u ' o n ép rouve le be-
so in de s ' a ider . Il fau t en un mo t 
d e la c h a r i t é , de l ' a m o u r mu-
tuel . 

Vous savez que 'dans les p re -
m i e r s siècles de l 'Eglise, on se 
d i sa i t , en p a r l a n t des c h r é t i e n s 
d e c e t emps - l à : "Mais voyez 
d o n c c o m m e ils s ' a imen t . " C'é-
ta i t là l eur m a r q u e , l eu r carac té -
r i s t ique . Eh b ien , il fau t qu ' i l en 
so i t a ins i p o u r q u e les r e la t ions 
d u capi ta l et du t r ava i l soient 
p ro f i t ab l e s . Il fau t q u e la mach ï -
ï ie ne g r ince pas , ma i s qu ' au con-
t r a i r e les rouages en soient 
b i e n hu i l é s a f in q u e le méca-
n i s m e soit d ' u n e opé ra t ion p a r 
fa i t e . 

Cette justice et cette charité 
pe pourront s'exercer dans vos 
Consciences qu'avec la vie vrai-
ment chrétienne, l'état de grâ-
ce. Je vous recommande d'al-
Ur la chercher cette vie chré-
tienne dans toutes les organisa-
tions que l'Eglise vous présente 

p o u r la t r o u v e r e t l a - c o n s e r v e r , 
p a r t i c u l i è r e m e n t d a n s les re-
t r a i t e s fe rmées , où vous é tant 
a r rê t é s p e n d a n t que lques heu re s 
à la cons idé ra t i on et à la réf le-
x ion , .vous vous r appe l l e rez que 
la vie est c o u r t e ; et que ce t te 
pensée vous élève au-dessus des 
pass ions , au-dessus des in tem-
pérances , et au-dessus des dé-
sordr^es de la cha i r . 

Grâce à ce t e s p r i t c h r é t i e n , 
en p r a t i q u a n t la jus t ice et la 
c h a r i t é enve r s les aut res , vous 
p ra t ique rez l ' a b a n d o n à la P r o -
v idence , r e g a r d a n t t o u j o u r s les 
s iècles é ternels , et vous r appe -
lan t q u e l ' h o m m e q u i p o r t e un i -
q u e m e n t ses r ega rds su r les cho-
ses d e la t e r r e est b ien pe t i t . Le 
Sauveur disai t à ses d isc ip les 
dans le s e r m o n sur la Montagne : 
" B i e n h e u r e u x ceux q u i souf-
f r en t , b i e n h e u r e u x ceux qui 
p leuren t , b i e n h e u r e u x ceux q u i 
ont le c o e u r p u r , b i e n h e u r e u x 
ceux q u i on t f a im et soif de la 
jus t ice ," ense ignan t p a r là de 
o h e r c h e r le b o n h e u r au-dessus 
des choses de la t e r r e . Celui qu i 
p e r d sa vie la sauve, celui q u i 
sauve sa vie la p e r d . Celui qu i 
ne c h e r c h e que le b o n h e u r ter-
res t re , que les i n t é r ê t s h u m a i n s , 
il p e r d sa vie p o u r l ' é te rn i té . Ce-
lui, au con t ra i r e , qui , .sur cette 
terre , accep te les sacr i f ices , ce-
lui-là sauve sa v ie p o u r l 'é ter-
n i té . " 

Un intéressant jugement à Trois-
Rivîères pour les ouvriers en 

constructions 
^ Le Comité Conjoint de l'industrie de ia Construction 

du District des Trois-Rivières 
v s 

Ernest Houle et Dame Bertha Thibault 
Extrait du jugement de fa Cour supérieure: 

Attendu que le demandeur dans 
sa déclaration allègue ce qui suit:— 

2o.—Que le défendeur, dans les 
ÉÎX mois qui ont précédé la présente 
action, en la cité du Cap de la Ma-
deleine, district des Trois-Rivières, a 
engagé des journaliers (ouvriers non 
qualifiés) à un taux de salaire infé-
rieur à celui dûment fixé par l'arrêté 
ministériel No 987, applicable dans 
les comtés de Maskinongé, St-Mau-
rice, Laviolette, Champlain et Trois-
Rivières, et approuvé par le Lieute-
nant-Couverneur, le 18 avril 1935; 

3o.—-Que la cité du Cap de la Ma-
deleine, au dernier recensement du 
Dominiori du Canada, avait une popu-
lation de plus de 8,000 âmes; 

4o.—Que le défendeur a engagé 
lesdits journaliers (ouvriers non qua-
lifiés) pour la construction d'une 
maison érigée sur un immeuble ap-
partenant à la mIse-en-cause Dame 
Bertha Thibault, immeuble portant le 
No 406, subdivision 17 du cadastre 
tenu au bureau d'enregistrement du 
comté de Champlain, pour la cité du 
Cap de la Madeleine. 

8o.—Que les sommes de $190.71 
et de $33,14 forment celle »3 $228 -
85 que le défendeur refuse et né-
glige de payer au demandeur ou aux 
journaliers ci-haut désignés, bien que 
dûment requis; 

9o.—Que les travaux effectués par 
lesdits journaliers, à la propriété dé-
crite au paragraphe 4, ne sont pas 
encore terminés, et que le deman-
deur, comme les journaliers pour les-
quels Il réclame, a, aux termes de la 
loi, privilège d'ouvrier sur l'immeu-
Jite décrit au paragraphe 4 et appar-
tenant à la mise-en-cause, Dame 
Bertha Thibeault, le tout à raison des 
travaux qui y ont été faits par les-
dits journaliers; 

lOo.—L'action du demandeur est 
jbîen fondée en fait et en droit; 

Et le demandeur conclut à juge-
ment pour la somme de $228.85, 
avec intérêt et dépens, et au privi-
fêge d'ouvrier pour ce montant sur 
ta propriété décrite et appartenant à 
ta mise-en-cause, suivant la forme 
Prdinaire; 

ATTENDU que le défendeur a plai-
de à cette action en substance com-

me suit:— 
Le défendeur nie ou ignore pra-

tiquement toutes les allégations de 
la déclaration et ajoute: que les per-
sonnes dont les noms apparaissent à 
la déclaration n'ont travaillé qu'à la 
démolition d'un vieux bâtiment et 
non pas sur l'immeuble où l'on con-
clut au privilège d'ouvrier; 

Ces personnes ainsi employées à 
l'occasion de la démolition d'une 
vieille construction ont travaillé pour 
le défendeur qui n'est pas un en-
trepreneur et, en conséquence, la loi 
dont se réclame le demandeur n'a 
pas droit à un privilège d'ouvrier 
sur le bâtiment où les ouvriers n'ont 
pas exécuté de travail ; 

Les personnes mentionnées dans îa 
déclaration ont été payées par le dé-
fendeur à leur satisfaction et cha-
cune d'elles a donné une quittance 
dans un livret qui est produit et, en 
conséquence, le défendeur conclut au 
renvoi de l'action, avec dépens; 

Attendu que la contestation a été 
liée par une réponse de la nature 
d'une dénégation générale; 

Considérant que l'action est pour 
la différence entre le salaire payé 
et le salaire minimum auquel a droit 
chacun des journaliers ou ouvriers non 
qualifié mentionnés à la déclaration, 
ces journaliers étant employés dans 
l'industrie du bâtiment en vertu de 
la Loi relative à l'extension des con-
ventions collectives du travail (24 
George V, chapitre 56, amendé par 
25-26, George V, chapitre 64) ; 

CONSIDERANT que les principaux 
moyens de contestation sont que les 
travaux auxquels étaient employés les 
réclamants ne sont pas ceux com-
pris dans l'industrie du bâtiment et 
que le défendeur n'est pas un en-
trepreneur assujetti à la loi invoquée, 
et que le défendeur a déjà payé les 
ouvriers du prix convenu pour lequel 
un reçu en paiement de tout salaire 
lui fut remis; 

CONSIDERANT que l'industrie du 
bâtiment comprend la démolition 
d'un édifice comme celle exécutée 
dans les circonstances établies, no-
tamment la démolition complète d'une 
maison et ses dépendances, jusque 
là louées par le propriétaire dans un 

but de gain, et accomplie entière-
ment dans le but de libérer le ter-
rain vendu et d'utiliser les matériaux 
à la construction d'une nouvelle 
maison pour location; 

CONSIDERANT que le propriétai-
re qui se charge d'exécuter lui-mê-
me ses, travaux en engageant la main-
d'oeuvre nécessaire agit comme un 
entrepreneur et doit être considéré 
comme tel au point de vue de l'appli-
cation de cette loi ; 

CONSIDERANT que l'ouvrier ne 
peut être privé d'exercer un pareil 
recours parce qu'il aurait donné un 
reçu quittance de tout salaire à son 
employeur et que la présente loi d'in-
térêt publique passée dans 'un but 
humanitaire a justement pour objet 
de secourir l'ouvrier qui se trouve-
rait dans pareilles conditions défavo-
rables; 

CONSIDERANT de plus qu'il con-
vient de donner ici à la définition 
des mots "indust;-ie du bâtiment" 
et "entrepreneur" le sens véritable 
que la législation lui a donné pour 
rendre la loi effective et qu'on re-
trouve notamment dans les arrêtés 
en Conseil nos 1253 et 1496 pu-
bliés dans la Gazette Officielle du 

23 juin et du 15 juillet 1933 une 
définition que le Lieutenant-gouver-
neur en Conseil avait l'autorité de 
donner en vertu de l'article 5 de la 
loi, et par laquelle il est statué que 
l'industrie du bâtiment comprend la 
démolition des bâtisses et que le mot 
"entrepi-feneur" désigne également 
celui qui construit pour son propre 
compte; 

CONSIDERANT que la preuve éta-
blit que les journaliers suivants ont 
droit chacun à la balance de salaire 
ci-après mentionnée: 
Céfard Délisle $ 15.20 
André Plourde 27.75 
Louis Charpentier 30.70 
Germain Croteau ,27.45 
René Beaumier 22.85 
Camille Loranger 16.95 
Roger Beaumier 19.70 
Télesphore Fréchette 6.07 
Henri Mailhot 3.87 

$170.54 

CONSIDERANT que tous ces jour-
naliers mentionnés dans la déclara-
tion sauf un seul, savoir: Louis Char-
pentier, ont travaillé à la démolition 
de la bâtisse et au transport des ma-

tériaux en provenant, mais n'ont pas 
travaillé à la nouvelle bâtisse sur le 
terrain de la mise-en-cause, et qu'en 
conséquence, ils n'ont pas droit à 
leurs conclusions de privilège d'ou-
vrier contre cette dernière, et quant 
à Louis Charpentier son salaire sur 
cette dernière construction n'est que 
pour cinq jours d'ouvrage que le dé-
fendeur aurait offert de payer avant 
la présente action et dans pareille cir-
constance il n'y a pas lieu de main-
tenir les conclusions de privilège d'ou-
vrier; 

Par ces motifs: 

•MAINTENANT l'action du deman-
deur; CONDAMNE le défendeur 
payer au demandeur la son 
$170.54 pour balance de 
à chacun des ouvriers ci-hi! 
tionnés, le tout avec intérêt P 
ter de la signification de la présente^ 
action, et les dépens. 

(Signé) H.-A. FORTIER, 
), C. S. 

Copie certifiée véritable, 
Le Protonotaire. 
(Signé) J, Ad, Provencher, 

Ad. Provencher. 
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